À me 


DE  MA  CONDUITE 

DANS  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

E t 

Motifs  de  mon  retour  en  Dauphiné. 


D ES  fadieux  ont  cru  devoir,  pour  le  fuccès 
de  leurs  projets , répandre  contre  moi , dans  le 
peuple  , les  plus  noires  calomnies.  Les  témoignages 
d’eftime  & de  confiance  dont  j’ai  été  honoré  par 
ma  province  , m’impofent  la  loi  de  me  juftifier  pu- 
bliquement. Je  dois  faire  connoître  à mes  commet- 
tants l’état  aéluel  des  grands  intérêts  dont  ils 
m’ont  confié  la  défenfe  , & les  motifs  qui  ont  né- 
cefîité  mon  retour  en  Dauphiné. 

J e vais  donc  être  obligé  de  parler  de  moi  ; mais 
je  prie  de  confidérer  que  j’y  fuis  forcé  par  les  cir- 
conflances  ; que  , d’ailleurs , les  détails  qui  me  font 
perfonnels  font  liés  aux  événements  les  plus  impor- 
tants , & que  , lorfqu’on  efi:  en  butte  aux  calomnies 
les  plus  atroces  , il  efi:  permis  de  s’énorgueillir  de 
tout  le  bien  qu’on  a voulu  faire. 

Beaucoup  de  mes  concitoyens  penferont  peuN 
etre  que  j’aurois  dû  facrifier  ^ à la  patrie  , lüntérêt 
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de  nia  réputation  & refter  dans  le  iîlence.  Je 
n’aurois  pas  héfîté  de  faire  ce  facrifice  , fi  je  n’avois 
entrevu  d’autre  avantage  que  le  mien  propre  , dans 
la  publication  de  la  vérité  ; mais  je  fuis  perfuadé 
quelle  eft  toujours  utile  , qu’on  ne  peut  la  dégui- 
fer  k ceux  dont  on  efi  le  mandataire  , fans  trahir  leur 
confiance.  Examinant  enfuite  plus  particulièrement 
quel  effet  elle  pourroit  produire  dans  les  circonf- 
tancés  aduelles  , j’ai  cru  quelle  pourroit  décon- 
certer ou  du  moins  rendre  plus  timides  & plus  cir- 
confpeéls  les  faélieux  & les  intrigants  ; faire  naître 
des  réflexions  férieufes  dans  l’écrit  de  ceux  qui , 
de  bonne  foi  , favorifent,  par  de  fauffes  opinions  , 
la  licence  Sc  l’anarchie  ; & enfin  , qu  elle  pourroit 
faire  adopter  les  mefures  les  plus  efficaces  pour 
affurer  la  liberté  des  fuffrages. 

Je  n’écris  point  pour  exciter  la  divifion  des  pro- 
vinces ; & ce  n’efl  pas  de  celui  qui , peut-être  le 
premier  en  France  , a foutenu  l’utilité  de  leur 
réunion  & le  danger  de  leurs  privilèges  particuliers , 
qu’on  doit  craindre  une  pareille  tentative.  Il  fau- 
droit  avoir  perdu  tout  efpoir  de  fauver  la  monar- 
chie , pour  s’expofer  k tous  les  inconvénients  qui , 
dans  la  fituation  aéluelle  de  l’Europé  , réfultent 

des  petits  états.  i / 

Je  n écris  point  pour  contribuer  ^u  retour  des 
anciens  abus  ; je  fuis  incapable  de  concevoir  un 
projet  auffi  criminel  : & ce  n’efl  pas  celui  qui  , 
dans  le  temps  même  de  la  fervitude  , a donné  tant 
de  preuves  de  fon  amour  pour  la  liberté  , quoii 
pourroit  foupçonrier  de  vouloir  fe  rendre  1 apôtre 
du  defpotifine , lorfque  la  liberté  eff  devenue  l’objet 
du  plus  ardent  defir  de  tous  les  citoyens. 

Je  n’écris  pas  non  plus  pour  cenfurer  les  réfo- 
lutions  de  l’affemblée  nationale  ; je  rends  hommage 
kux  difpofitions  bienfaifantes  quoh  doit'k  fes  tra- 
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vaux , telles  que  luniformité  des  peines  , l égalité 
de  tous  les  hommes  devant  la  loi , i’admiffion  de 
tous  les  citoyens  à tous  les  emplois  fans  dininç- 
’tion  de  naiffance , la  refponfabilité  des  miniftres  , 
la  faculté  de  racheter  les  redevances  féodales , plu^ 
fieurs  droits  importants  de  la  nation  confacrés  , plu- 
heurs  maximes  protectrices  de  la  liberté  promulr 
guées , & fur-tout  Tabolition  de  la  divihon  des  ordres. 

J’écris  5 comme  je  crois  l’avoir  toujours  fait , pour 
la  VÉRITÉ  & pour  la  LIBERTÉ.  , 

Comme  ce  ned  point  riiiftoire  de  la  préfente 
fe/îion  de  l’affemblée  nationale  que  je  veux  entïe- 
^prendre  5 mais  feulement  l’expofé  de  ma  conduite  , 
je  ne  rappellerai  point , dans  ce  mémoire  , les  fer- 
Snces  importants  rendus  .à  la  patrie  , par  plulîeurs 
députés,  à qui  leurs  vertus  & leurs  talents  ont  fi 
jufiement  mérité  la  reconnoifîance  publique. 

Si,  des  détails  qu’on  va  lire  , pn  pouvoir  conjec- 
turer que  5, dans  quelques  cireonftançes,  les  fuffrages 
n’ont  pas  été  ^entièrement  libres , je  dois  déclarer 
folemnëllémeiît  qu’un  pareil  foupçon  feroit  très- 
. înjufte , dans  le  cas  où  l’on  voudroit  le  porter  fur 
.les  difpofitions  dont  je  viens  de  parler.  Il  ne  fera 
plus  polîible  d’en.anéantir  l’elfe t falutaire*;  & tous 
les  bons  citoyens  doivent  fe  réunir  pour  en  affurer 
de  fuccès.  ^ • > . 

Comme  j’ai  toujours  cru  que -le  foin  le  plus  im- 
portant devoir  être  d’alfurer , par  une  conftitution , 
la  liberté  publique,  & qu’il  étoit  dangereux  de  trop 
entreprendre  , Je  n’ai  jamais  eu  le  defir  de  préfeii- 
ter  des  motions  ; la  conftitution  feule  a été  l’objet 
.confiant  de  mes  méditations  & de  mes  travaux;  je 
n’ai  parlé  fur  d’autres  fujets  que  lorfque  j’ai  cru  de- 
,,  voir  le  faire,  pour  la  défenfe  des  principes,  ou  du 
moins  de  ce  qui  paroiffoit  tel  à mes  yeux.  Il  n’efi 
,donc  pas  furprenpit  que , ne  rendant  pas  un  compte 
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exaél  de  tous  les  arrêtés  de  raffemblée  & de  toutes 
mes  opinions , & ayant  pour  but  principal  de  faire 
connoître  celles  qui  m’ont  fufcite  des  calomnies  , 
mes  récits  ne  s’appliquent  pas  toujçurs  aux  difpo- 
fitions  les  plus  généralement  approuvées. 

Je  ne  dirai  rien  du  temps  employé  à.  préparer  la 
réunion  des  repréfentants  dans  une  feule  affemblée;; 
tous  mes  difcours  , tous  mes  efforts  tendirent  vers 
ce  but  important.  Je  tâchai  de  donner  des  preuves 
de  mon  zele  dans  les  conférences  fur  la  vérification 
des  pouvoirs.  On  n’avoit  point  encore  de  prétexte 
pour  cenfurer  mes  opinions  ; on  commença  cepen- 
dant dès-lors  à répandre  contre  moi  lek  calomniés 
les  plus  abfurdes.  J en  connus  bientôt  les  motifs-, 
quand  j’en  entendis  répéter,  du  même  genre,  con- 
tre tous  ceux  qui  obtenoient  fuccéflivement  quel- 
que influence.  Jè  vis  que  les  calomniateurs  vou- 
loient  établir  une  forte  d’oftracifme  ; j’eus  d’ailleurs 
occafiori  d’être  convaincu  qu’une  partie  de  ces  ca- 
lomnies étoit  dirigée  , par  des  fentiments  de  jalou- 
fie , contre  ma  province.  , . 

On  ne  fauroit  difîimuler  que  lâ  réunion  de  tous 
les  députés  étoit  exigée  par  le  voeu  de  la  nation  ; 
qu’on  ne  pouvoir  y réfîfler,  fans  ünè  extrême  im- 
prudence. Il  étoit  facile,  dès  les  premiers  jours  , 
de  prévoir  l’inutilité  & les  funefles  fuites  des  efforts 
de  ceux  qui  vouloient  maintenir  la  délibération  par 
ordre  féparé.  Elles  furent  annoncées  dans  l’affeni- 
blée  des  membres  de.  la  nGbieffe  , par  plufieurs 
gentilshommes.  Si  l’on  eût  écouté  ces.  prediélions, 
la  réunion  n’eût  pas  été  fî  t'ardive;  & alors  les  ef- 
prits  n’euffent  pas  été  fi  difpofés  à ï’âigreur  & à la 
prévention. 

Un  des  grands  fujets  de  haine  contre  moi , fut 
l’avis  que  je  foutins  , lorfquè  les  méinhres  des  com- 
munes adoptèrent  une  qualification,  fe  mirent 

«O  a^ivité.  M.  l’abbé  Sie^es  avoit  propofé  de  fe 
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conflituer  fous  le  titre  des  feuls  re^ref entants  vérifiés 
& connus.  Cette  proportion  avoit  été  approuvée, 
dans  une  affemblée  particulière  , par  un  afl’ez  grand 
nombre  de  députés , qui  ont  toujours  été  en  ufage 
de  fe  réunir  dans  un  cluh.  Tous  ceux  qui  la  coni- 
battoient  , étoient  écoutés  adéz  défavorablement. 
Je  fus  de' ce  nombre;  & je  foutins  qu’une  telle 
opinion  fubordonnolt  tout  à une  queftion  de  forme  ; 
que  les  membres  du  clergé  ôc  de  la  nobleffe  pour- 
roient  auffi  prétendre  qu’ils  étoient  Repréfentants  ; 
qu’ils  étoient  vérifiés , & qu’ils  étoient  connus. 

Je  fis  une  propofition  dont  je  ne  rougirai  jamais; 
elle  étoit  conforme  à la  prudence  , & la  prudence 
ne  nuifoit point  à l’effet  quelle  devoit  produire.  Je 
penfe  qu’aucune  n’étoit  plus  directement  calquée 
fur  les  principes  ; en  voici  le  contenu  : « La  ma- 
» jorité  des  députés,  délibérant  en  l’abfence  de  la 
» minorité  des  députés  dûment  invités  , a arrêté 
que  les  délibérations  feront  prifes  par  tête  & nop 
» par  ordre  , & qu’on  ne  reconnoîtra  jamais  aux 
» membres  du  clergé  & de  la  nobleffe  le  droit  de 
» délibérer  féparément  » . : . • . , 

Nous  étions  la  majorité  des  députés.  Ainil , une 
vérité  de  fait  s’y  trouvoit  renfermée  , puifquej  des 
eccléfiafliques  s’étoient  déjà  réunis  aux  communes. 
Cette  qualification  convenoit  à toutes  les  cirçonf- 
tances , jufqu’au  moment  de  la  réunion  entière  , & 
ne  dimiriuoit  pas  l’autorité  de  l’affemblée  ; car  , 
lorfqu’il  eft,  décidé  qu’une  délibération  doit^  êtra 
prife  dans  une  feule  afîémblée , la  majorité  a cer- 
tainement le  droit  de  délibérer  en  l’abfence  de  la 
minorité.  D’ailleurs  , comment  auroit-on  pu  con- 
cevoir le  moindre  doute  fur  mes  intentions  , puifque 
je  confacrois  expreffément  la  délibération  par  tête? 

M.  Legrand  ayant  propofe  de  fe  conflituer 
Hée  nationale  , M.  Shyes  adopta  fa  propofition  , la 
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reio.udit  clans  fa  rëdaèlion  précéclente  , dans  la- 
quelle il  ajouta  une  phrafe  fur  la  nëcedité  de  la 
réunion  de  tous  les  députés.  On  vouTut  auffi-tôt  aller 
aux  voix.  Plufieurs  perfonnes  foutinrent  que  la 
motion  de  M.  Legrand  n avoit  pas  été  difcutée,  La 
féance  fut  très-orageufe.  Les  fp e dateurs  , dans  les 
galeries  5 ne  furènt  ni  muets  ni  impartiaux.  On  fe 
’îep ara  fans  rien  terminer.  - - 

Le  lendemain  , 17  juin,  on' recueillit  les  voix, 
en  appelant  chaque- député.  La  plupart  de  ceux 
qui  la  veille  avoient  foutenu  mon  opinion , l’ aban- 
donnèrent fubitemént.  Quant  à moi,  qui  n avois  pu  , 
dans  un  fi  court  intervalle  , en  appercevoir  les  iii- 
convénients  , je  perfiftai  , & je  fis  une  reponfe 
négative. 

Ce  fut  ce  jour -là  que  commencèrent  les  plus 
funefles  mefures  contre  la  liberté  des  fuffrages.  On 
prit  la  liflede  tous  ceux  qui  avoient  rejeté  la  rédac- 
tion de  M.  Sieyes  (i)  ; on  ht  circuler  cette  lifle 
dans  Paris  ; tous  ceux  qui  s y troüvoieiit  nommes  , 
furent  repréfentés  comme  des  traîtres. 

^La  rédadion  de  M.  Sieyes  pouvoit  etre  , fans 
doutç , préférable  à la  mienne  ; mais  on  doit  au 
moins  reconnoître  que  celle-ci  excluoit  également 
la  délibération  par  ordre  féparé.  Je  penfois  alors 
qu’en  confervant  la  même  autorité  , aux  délibérations 
de  l’affemblée  , elle  feroit  plus  propre  à rappeler 
l’exiflence  de  la  minorité  abfente  , à infpirer  le  de- 

(i)  M.  de  Mirabeau  , u*étoit  pas  préfent  dorfqu  on  vota  I 
. ne  fut  pas  infcrit  fur  cette  lifte  ; il  avoit  propofe^  lui-^nenie  de 
prendre  le  titre  de  repréfefitants  du  peuple  François.  Il  difoit  que 

Ton  en  prenoit  un  autre  , on  favoriferqit  les^^clantations  des 
ennemis  des  communes.  11  alla  même  jufqua  obferyer  qu  iî 
falloit  trouver  un  titre  qui  allât  au  grand  but  de  I ablivite  y fans 
avoir  le  funefle  inconvénient  de  paraître  une  fpoliation  de  deux 
ordres  , dont  on  ne  pouvoit  fe  diffimuler  l exifence,  Vidi/<^  onzième, 
lettre  à fes  commetpants. 
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fir  de  procurer  fa  réunion  par  des  moyens  juftes  & 
modérés.  La  réunion  de  la  noblefle  ne  s’en  feroit 
pas  moins  effecSluée  ; car  la  majorité  du  clergé  & 
la  minorité  des  gentilshommes  avoient  déjà  plu- 
lîeurs  fois  été  fur  le  point  de  fe  rendre  dans  la  falle 
commune  ; & leur  réunion  devoit  néceffairement 
entraîner  celle  de  tous  les  membres. 

. Je  dois  cependant  obferver  que  je  n’ai  jamais 
cru  la  motion  de  M.  Legrand  contraire  aux  princi- 
pes. Puifque  les  députés  ne  dévoient  pas  être  fépa- 
rés  , ceux  qui  demandoient  la  réunion , étaient  cer- 
tainement endroit  de  coÆM\XQx\ajf emblée  nationaU, 
J’avois  voulu  dire  la  même  chofe  en  ménageant 
1 expreffion.  Je  penfe  que  , lorfque  le  danger  eft  iné- 
vitable , il  faut  favoir  le  braver  ; mais  qu’il  eft  inu- 
tile de  le  faire  naître  foi-même. 

Cette  qualification  une  fois  adoptée , je  fentis 
que , pour  en  prévenir  les  conféquences  , la  plus 
grande  fermeté  , la  plus  grande  harmonie  deve- 
noient  nécelfaires.  Les  protedeurs  de  la  délibéra- 
tion par  ordre  environnoient  alors  le  trône.  On 
ne  pouvoir  pas  douter  de  leurs  efforts  pour  com- 
battre le  projet  de  l’affemblée  ; il  falloir  fe  mettre 
en  état  de  défenfe.  Je  fa  vois  qu’on  avoir  préparé 
une  motion  pour  déclarer  nuis  les  impôts  exiftants, 
& les  accorder  de  nouveau  jufqu’à  la  fin  des  féan- 
ces  feulement.  Cette  mefure  étoit  propre  à nous 
donner  de  grandes  forces.  J’infiftai  fur  la  néceftité 
de  s’en  occuper  fans  délai  ; & pour  qu’on  ne  per- 
dit pas  un  temps  précieux  à nommer  des  officiers 
je  propofai  de  continuer , par  provifion  , ceux  qui’ 
jufqu alors  avoient  été  employés,  d’après  le  choix 
des  commiffaires  du  bureau. 

Les  partifans  de  la  délibération  par  ordre  par- 
vinrent cependant  à furprendre  la  religion  du  roi 
a convertir  les  états-généraux  en  lit  de  jujike  -,  ils 
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Jui  firent  craindre , pour  fon  autorité  &pour  la  féli- 
cité publique  , les  plus  funefles  conféquences  , s’il 
ne  maintenoit  pas  la  divifion  des  ordres.  Les 
moyens  qu’ils  lui  firent  employer  pour  confervér 
fon  pouvoir  , furent  fur  le  point  de  1 anéantir.  Je 
ne  retracerai  pas  ici  l’indécence  avec  laquelle  furent 
traités  les  repréfentants  delà  nation  ; on  fait  que  , 
fous  le  prétexte  de  préparer  les  falles  , on  les  invei- 
tit  de  gens  armés  , & que  les  députés  furent  obli- 
gés de  fe  réfugier  dans  la  falle  du  Jeu  de  P mime. 

J’ai  toujours  eu  pour  fyftême , qu’il  faut  oppofer 
une  réfiftance  égale  à l’oppreffion , fauf  à rentrer 
dans  les  bornes  de  la  modération  , lorfqu’on  n eft 
plus  menacé  par  l’autorité  arbitraire.  Je  reconnois 
au  roi  le  droit  de  dilîoudre  les  afîemblees  de  repre- 
fentants  , en  prononçant  auffi-tôt  une  convocation 
nouvelle.  Mais  , comme  rien  de  ce  qui  empêche  un 
peuple  de  reprendre  fes  droits,  ne  peut  être  légi- 
timé , je  crus , avec  raifon,  que  le  roi  ne  p^ouvoit 
renvoyer  les  députés  aéluels  avant  1 établmement 
de  la  conflitution.  Les  mefures  violentes  auxquelles 
on  avoit  recours , fembloient  cependant  annoncer, 
de  la  part  du  miniftere , le  deffein  de  porter  les 
aéles  d’autorité  jufqu’à  la  diflblution.  Il  étoit  pru- 
dent de  rendre  impoffible  l'exécution  d’un  pareil 
projet.  L’affemblée  ayant  été  obligée  de  fe  rendre 
dans  la  falle  du  jeu  de  paume  , je  prcpofai  le  1er- 
ment  de  ne  pas  le  féparer  avant  que  la  conflitution 

fût  établie.  i i -d  • 

On  fait  que , dans  la  féance  royale,  le  Koi  avoit 

annoncé  pîufleurs  difpofitions  bienfaifantes  , 
mais  dans  des  formes  qui  ne  cbnvenoient 
à la  liberté.  D ailleurs , on  avoit  déclaré  conftitu- 
tionnelle  la  délibération  par  ordre;  & en  approu- 
vant la  délibération  par  tête  pour  les  objets  de 
détail,  onl’excluoit  pour  la  conflitution;  cefl-a- 
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dire , qu’on  vouloir  établir  celle-ci  fur  Ja.  divifion 
des  ordres.  Ma  profeffion  de  foi  politique  fera 
éternellement  la  même.  Je  ne  verrai  jamais  dans 
une  pareille  conflitution  , que  Ibppreffion  du 
peuple  , le  maintien  de  tous  les  abus un  levam 
de  haine  & de  difcorde  entre  tous  les  citoyens, 
& la  nécelîité  du  choix  entre  1 ’efclavage  & la- 
narchie.  Je  fus  donc  au  nombre  de  ceux  qui , lorf- 
que  le  Roi  fut  forti  de  la  falle  , s’élevèrent  con- 
tre la  forme  & les  difpohtions  de  fes  ordonnances. 

Depuis  lors  , pour  empêcher  le  public 
d’entrer  dans  la  falle  , on  l’avoit  environnée 
de  troupes  qui  interrogeoient  tous  les  députés  à 
leur  paâage  , pour  s’afTurer  de  leur  qualité.  Ainfî, 
une  aflémblée  , dedinée  à établir  la  liberté  publi- 
que , ne  parvenoit  au  lieu  de  fes  féances  qu’à 
travers  une  haie  de  gens  armés  j & ne  pouvoir 
pas  difpofer  de  la  garde  de  fes  portes.  Je  m’en 
plaignis  hautement  : je  foutins  que  l’afTemblée  dec. 
voit  avoir  la  police  intérieure , & placer  aux  por^ 
tes  des  hommes  à fes  ordres  ; je  fus  le  premier  à 
demander  qu’on  exigeât  la  retraite  des  troupes 
portées  près  du  lieu  de  nos  délibérations. 

L’autorité  s’avilit  lorfqu’elle  fait  de  vains -efforts 
pour  attaquer  la  liberté  : tous  les  liens  s’affoibliffent , 
& l’anarchie  ne  trouve  plus  d’obrtacles.  La  féanc® 
du  2 3 juin  ert  certainement  une  des  principales 
caufes  qui  ont  préparé  l’anarchie , dont  la  France  ert: 
aujourd’hui  déchirée  (i).  Combien  ils  font  coupa- 
bles ceux  qui  ont  voulu  profiter  de  la  difporttion 
des  efprits  pour  fomenter  les  troubles  déjà  affez 

(0  On  fe  rappelle  l’émeute  qui  eut  lieu  à Verfailles , contre 
M.  1 archevêque  de  Paris.  Déjà , dans  ce  temps , il  y avoit  des 
attroupernents  & des  motions  au  palais  royal.  On  connoît 
1 infurrertion  faite  pour  délivrer  les  foldats  renfermés  dans  l<p 
prifojîs  de  Saint-Germain , pour  caufe  d’infubordinatiort, 
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favôrifës  par  lé  malheur  des  circonflrances  { & qui 
ont  fufcité , dans  toute  l’étendue  du  royaume  , les 
plus  affireuxdéfordresL  ' . 

Il  n’entre  point  dans:  mon  plan  de  donner  des 
détails  fur  la.  réuiiian'  de  la  maprité  du  clergé 
& dune  partie  de  la  noblelTe.  La  minorité  du 
clergé  & la  majorité -de  la  nobleffe  s’étant  enfuite 
réunies  en  vertu  dune  lettre  du  roi,  il  fe  forma 
une' agrégation  de.  deux  parties,  dont  l’une  corn 
iîdéroit  la  réunion  commé  condante  & définitive , 
& ra;utre‘  comme  pouvant  cefier  fuivant  les  cir- 
confiances , conformément  à la  déclaration  du  roi. 

Je  ne  ceflbis  de  réclamer  l’attention  de  l’afTemblée 
fur  la  confiitution.  Onréfolut  enfin,  dans  la  féance 
du  6 juillet , -•  d’indiquer  un  ordre  de  travail , &L 
de  choifir , pour  le  préparer , un  commiifaire  dans 
chaque  bureau  5 je  fus  nommé  par  le  mien. 

Le  nombre  des  troupes  s’augmentoit  d’une  ma- 
niéré très-alarmante  , aux  environs  de  Paris  & 
de  Verfailles.  Le  projet  étoit  fans  doute  de  fe  pré- 
munir contre  les  troubles  que  pouvoir  occafionner 
le  ^renvoi  de  M.  Necker , & de  faire  exécuter  la 
déclaration  lue'  dans  la  féance  royale.  Je  votai 
pour  l’adreffe  au  roi  propofée  par  M.  de  Mirabeau  : 
elle  étoit  abfolument  nécefiaire  ; car  l’afieniblée 
ïie  devoit  pas  garder  le  filence  fur  l’appareil  de 
guerre  dont  elle  étoit  environnée. 

Après  la  leélure  de  l’adreflé,  je  fis  le  rapport 
dont  j’avois  été  chargé  par  le  comité,  pour  déter- 
miner Tordre  de  travail.  Ce  rapport  avoit  été  unani- 
mement approuvé  par  les  commiflaires  ; j y parlois 
dè  la  néceffité  de  lailTer  au  Roi,  toute  îapuifiance 
nécefiaire  pour  afiurer  le  bonheur  de  la  nation;  j’y 
rappelois  ‘Texifience  de  plufieurs  lois  fondamen- 
tales de  la  monarchie;  je  difois  : «Nous  n’oublierons 
^ pas  que  les  François  ne  font  point  un  peuple  nou- 
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veau,  fort!  récemment  du  fond  des  forêts  pour 
» former  une  afîbciation  , mais  une'grande  fociété 
» de  24  millions  d’hommes  , qui  veut  referrer 
» les  liens  qui  unifTent  toutes  fes  parties,  qiii  veut 
» régénérer  le  royaume  , pour  qui  les  principes  de 
>>  la  véritable  monarchie  feront  toujours  facrés. 
y>  Nous  n’oublierons  pas  que  nous  fommes  comptables 
» à la  nation,  de  tous  nos  inftants,  de  toutes  nos 
» penfées  ; que  nous  ^ devons  un  refpeél  & une 
» fidélité  inviolables  à l’autorité  royale,  Sc  quenous^ 
>>  fommes  chargés  delà  maintenir, en  oppofant  des 
» obdacles  invincibles  au  pouvoir  arbitraire  ». 

Le  comité -ravoit  penfé  que  « la  déclaration  des 
droits  devoit  précéder  la  conftitution  , & lui  fervir 
de  préambule  ; & qu’il  ne  falloir  pas  la  faire 
paroître  féparément  ; que  des  idées  abflraites  & 
philofophiques,  fi  elles  n’étoient  accompagnées  des 
conféquences , permettroient  d’en  fuppofer  d’autres 
que  celles  qui  feroient  .admifes  par  l’affeniblée  ; 
qu’en  n’adoptant  pas  définitivement  la  déclaration 
des  droits  jüfquau  moment  où  l’on  aüroit  achevé 
l’examen  de  tous  les  articles  de  la  conftitution  , 
on  auroit  l’avantage  de  combiner  plus  exaélement 
tout  ce  qui  doit  entrer  dans  î’expofé  des  principes 
& être  accepté  comme  conféquence» . 

Je  propofai  enfuite  , de  la  part  des  commiffaires , 
ladireélion  des  travaux.  Ils  àyoient  cru  quil  feroit 
dangereux  de  confier  à un  comité  le  foin  de  rédiger 
un  plan  de  conftitution , & de  le  faire q uger  eiifuite 
dans  quelques  féances;  qu’il  ne  falloir  point  mettre 
au  hafard  des  délibérations  précipitées , le  fort 
d une  grande  nation  ; qu’il  feroit  plus  pruden|pje' 
faire  difcuter  les  différentes  parties  de  la  confti- 
tution dans  tous  les  bureaux  à la  fois  ; d’établir 
un  bureau  de  correfpondance  pour  comparer  les 
opinions  qui  paroîtroient  prévaloir  dans  les  diiffé- 
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fênts  bureaux  , pour  tâcher , par  ce  moyen , de 
préparer  une  certaine  uniformité  de  principes  ^ 
& de  tenir , chaque  femaine , trois  féances  générales 
où  Ton  difcuteroit  en  public,  les  objets  qui  auroient 
déjà  été  fournis  à une  difcudion  dans  les  bureaux. 
Les  commiiTaires  avoient  encore  penfé  que  les 
articles  de  La  conjlitutîon  dévoient  avoir  la  liaifon  la 
plus  intime  , & qu  on  ne  pouvoït  en  arrêter  un  feut 
avant  d'avoir  bien  mûrement  réfléchi  fur  tous  ; que 
le  dernier  article  pouvoit  faire  naître  des  réflexions  fur 
le  premier  , qui  exigeroient  quon  y apportât  des  change^ 
ments  & des  modifications. 

Ce  rapport  bat  applaudi  ( i ).  Les  idées  de 
jullice  & de  modération  qu’il  rçnfermoit,  parurent,' 
en  ce  moment,  convenir  à tous  les  efprits,  ou 
du  moins  , au  plus  grand  nombre  ; on  fut  même 
furpris  de  cet  accord  momentanée  dans  les  opi- 
nions. 

Dans  la  foirée  du  i i juillet , le  renvoi  de  M, 
îéecker  avoit’  été  arrêté.  MM.  de  Montmorin  y 
de  la  Lu:!^erne^  .6r  de  Saint  • Priefl  ^ avoient  partagé 
fa  difgrace.  Cette  nouvelle  ne  fut  connue  que  le  len- 
demain , jour  auquel  tifeemblée  n’étoit  pas  féante.. 
Ceux  qui  avoient  obteiWle  renvoi  de  ces  miniftres', 
îi’igrioroient'pas  combien  le  peuple  en  concevroit 
d’alarmes.  Ils  avoient  commis  cette  extrême  impru- 
dence, en  prévoyant , pour  ainfî  dire , toutes  les 
fuites funeftes  quelle pourroit  avoir;  ils  s’étoientmis 

(i)  L’ordre  du  travail  adopté  par  le  comité  , auroit  embralTé 
tous  les  objets.  Et  M.  le  comte  de  Mirabeau  s’eft  trompé  lorf- 
qu’il  s’eft  plaint , dans  fon  journal , qu’il  n’y  étoit  pas  parlé  des 
impôts  & de  l’éducation  publique.  Les  impôts  dévoient  faire  partie 
du  travail  fur  les  droits  de  la  nation.  Quant  à l’éducation  pu- 
blique , je  n’ai  jamais  cru  qu’elle  dût  être  réglée  par  la  confti- 
tution.  D’ailleurs,  tant  de  chofes  font  plus  urgentes  l 
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I5n  état  de  giterré  ; ils  s etoient  emparés  de  tous  les 
podes  pour  intercepter  la  communication  entre 
Verfailles  & Paris  ; & ils  étoient  déterminés  à 
calmer  les  explorons  du  mécontentement  par  la 
force  militaire.  Le  peuple  s’etoit  déjà  révolté  dans 
pludeurs  quartiers  de  Paris  le  Dimanche  1 2 Juillet; 
mais  le  Lundi  matin , l’autorité  étoit  encore  dans 
la  plus  ferme  contenance  : il  pouvoir  être  dange- 
reux de  la  braver.  Il  me  paroilîbit  indifpenfable  de 
déconcerter  les  projets  de  ceux  qui  avoient  remplacé 
les  minidres  difgraciés  ; & je  crus  qu’il  étoit  de 
mon  devoir  de  m’expofer  à leur  reffentiment.  A 
l’ouverture  delaféance  du  i3  Juillet,  je  dénonçai 
le  fuccès  de  leurs  intrigues.  Dans  ma  motion , qui 
fut  enfuite  imprimée , j’employai  des  expreffions 
qui  n’indiquoient  certainement  pas  des  fentiments 
de  crainte  & de  foiblelfe.  Toujours  fidele  aux  prin- 
cipes , je  reconnus  que  le  Roi  avoit  le  droit  de 
changer  fes  minidres  ; mais  je  foutins  que , pour 
prévenir  les  plus  grands  malheurs , & pour  arrêter 
les  projets  des  ennemis  de  la  liberté  publique,  il 
étoit  indifpenfable  de  préfenter  une  adrefie  au 
Roi , dans  laquelle  on  demanderoit  le  rappel  des 
minidres  difgraciés , & dans  laquelle  il  feroit  déclaré 
que  l’ademblée  nationale  ne  pouvoit  avoir  aucune 
confiance  en  ceux  qui  leur  avoient  fuccédé  , ou 
qui  étoient  redés  en  place. 

Craignant  l’exaltation  que  pourroient  produire 
les  circondances  , je  repréfentai  qu’il  ne  falloir 
pas  oublier,  un  feul  moment  ,1a  conditution;  que 
c’étoitcet  important  objet  que  l^s  ennemis  du  bien 
public  vouloient  empêcher.  « Il  falloir  agir  de  fang- 
» froid,  .délibérer  Wec  une  prudente  lenteur  , ne 
» jamais  oublier  que  le  plus  grand  déau,  qui  pût 
» affliger  un  peuple  , étoit  d’avoir  une  conditution 
incertaine  , facile  à changer , & qui  devînt  la 
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^ fource  àe  ranarchie».  J ajoutai  : « N'oubîions  Jar 
» mais  que  l’autorité  royale  eft  elTentielle  au  borr- 
» heur  de  nos  concitoyens.  A quelque  point  que 
puifTent  en  abufer  aujourd’hui  ceux  qui  ont  furpris 
» la  religion  du  roi,  n’oublions  jamais  que  nous  ai- 
^ nions  la  monarchie  pour  la  France  y de  non  la 
France  pour  la  monarchie  ». 

Ma  propofition , quoique  appuyée  par  un  dif- 
cours  très-éloquent  de  M.  de  Lally  -TolUndal  ^ ne 
fut  pas  adoptée.  Indruite  des  nouveaux  malheurs, 
qui  venoient  d’arriver  à Paris  , l’alTemblée  réfolut  de 
députer  au  roi  pour  demander  le  renvoi  des  troupes. 
& l’établilTement  des  gardes  bourgeoifes.  Il  fut 
enfuite  pris  un  arrêté,  fur  la  hn  du  jour , qui  ex^ 
primoit  les  regrets  de  l’affemblée  en  faveur  des 
anciens  minières  , & qui  déclaroit  les  nouveaux , 

' lefponfables  de  tous  les  événements. 

Le  14  juillet,  un  des  membres  propofa  de  for^ 
mer  un  comité  de  huit  perfonnes  pour  préparer 
un  plan  ' de  conflitution  ; c’étoit  détruire  1 ordre 
de  travail  propofé  par  le  précédent  comité.  Je 
m’y  oppofai  de  tous  mes  efforts  ; je  croyois  voir 
beaucoup  d’inconvénients  à confier  exclufivement , 
à huit  perfonnes , le  foin  de  préparer  la  conftitu- 
tion.  Je  craignois  que,  pendant  leurs  travaux^, 
l’affemblée  , pour  ne  pas  refter  oifive , ne  fe  livrât 
au  cours  irrégulier  des  motions  ; qu  on  ne  perdit 
un  temps  précieux,  dans  l’efpoir  de  1 épargner  ; 
que  les  circonftances  devenant  de  plus  en  plus  prêt- 
fautes , laffé  d’avoir  attendu  le  projet  du  comi- 
té , on  ne  finît  par  adopter , fans  un  affez  grand 
examen , des  décidons  importantes  , 6c  qu  on  ne  fut 
privé  des  lumières  de  la  plupart  des  députés.  Il 
.me  fembloit,  au  contraire,  qu’en  faifant  trav^ier 
tous  les  bureaux  à la  fois  , en  étabnnant 
un  comité  de  correfpondance  , formé  dun 
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membre  de  chaque  bureau , pour  profiter  de  toutes 
les  réflexions , comparer  les  avis , les  commun!^ 
quer , recevoir  tous  les  projets  , on  pourroit  pré- 
parer un  plan  de  conftitution  qui  ne  feroit  étram 
ger  à aucun  des  membres  , qui  feroit  fait  avec 
plus  de  raifon  & de  maturité.  Je  fus  fécondé  par 
un  bien  petit  nombre  : la  formation  d’un  comité 
de  huit  perfonnes  fut  préférée  , & je  fus  nommé 
l’un  des  huit  commilTaires. 

Dans  la  féance  du  foir  , on  apprit  la  fuite  de 
i’infurreélion  du  peuple  de  Paris  , la  prife  de  l’hôtel 
des  Invalides  , le  fiége  de  la  Bafiille  ; le  lendemain 
i5  juillet,  fut  le  jour  où  le  roi  vint  au  milieu  de 
l’affemblée  nationale,  annoncer  réloignement  des 
troupes  & le  retour  de  la  paix.  Je  fus  du  nom- 
bre de  ceux  qu’on  chargea  d’en  porter  la  nouvelle 
à Paris  ; & comme  j’ai  toujours  penfé  qu’on  peut 
repoLiffer  légitimement  l’opprefiion  par  la  force , 
je  ne  réfiflai  point  à un  fentiment  de  joie  , en 
contemplant  dans  la  capitale  le  triomphe  de  la 
•liberté  & la  dedruéfion  de  la  Bafiille  , cet  affreux 
monument  du  defpotifme.  Je  tâchai  d’exprimer 
l’imprefiion  que  j’avois  reçue , dans  un  récit  dont 
l’affemblée  ordonna  la  publication. 

Combien  cette  joie  eût  été  mêlée  d’amertume, 
fi  j’euffe  alors  pu  prévoir  que  les  paroles  de  paix 
feroient  vaines  ; que  des  profcriptions  de  des  affadi- 
nats  déshonoreroient  cette  révolution  ; que  toutes 
les  anciennes  lois,  toutes  les  infiitutions,  proteélrices 
de  la  fureté  publique , feroient  fubitement  renver- 
fées,  avant  qu’on  les  eût  fuppléées  par  des  lois 
•nouvelles , & que  Paris  deviendroit  une  républi- 
que , ayant  une  armée  complette  à fes  ordres , 
difpofant  à fon  gré  du  produit  des  impofitions,  & 
de  tout  ce  qui , précédemment,  étoit  régi  par  le 
gouvernement , (fi  toutefois  on  peut  donner  le  nom 
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de  république  à la  plus  violente  anarchie  ) & que 
la  plupart  des  villes  du  royaume,  armées  par  le 
zele  patriotique  , hniroient  par  imiter  l’exemple 
de  la  capitale!  Quels  regrets  doivent  éprouver  ceux 
qui  , par  leurs  intrigues  & leur  obftination,  ont 
provoqué  la  fureur  du  peuple  , lui  ont  donné  le 
goût  d’une  indépendance  illimitée,  lui  ont  fait  con- 
noître  fes  forces , & lui  ont  appris  à en  abufer  ! 

La  motion  que  j’avois  faite,  le  i3  juillet,  pour 
demander  le  rappel  des  anciens  minières , 6c  con- 
féquemment  le  renvoi  de  leurs  fucceffeurs , fut 
renouvelée,  le  1 6 juillet,  par  MM.  de  Mirabeau 
6c  Bamave  , le  lendemain  du  jour  oii  le  roi  étoir 
venu  s’abandonner  avec  confiance  aux  confeils  de 
raffemblée  nationale.  Ils  n’ appuyèrent  point  leur 
opinion  fur  la  force  des  circonftances  ; mais  ils 
foulinrent  l’un  6c  l’autre  que  i’aflemblée  nationale 
ëloit  en  droit  d’influer  fur  le  choix  des  miniflres. 
Comme  je  croyois  dangereux  de  laiifer  fans  ré- 
ponfe  une  pareille  affertion,  j’entrepris  de  la  com- 
battre ; je  repréfentai  qu’il  n’y  auroit  plus  de  li- 
mite à la  réunion  de  tous  les  pouvoirs'  dans  les 
mains  des  membres  de  l’affemblée  , c’efl-à-dire , 
à letabliiTement  du  defpotifme  en  leur  faveur, 
s’ils  s’emparoient  du  pouvoir  exécutif;  6c  que  ce 
feroit  réellement  s’en  emparer  que  d’influer  fur  le 
choix  des  miniflres  ; qu’un  roi  qui  ne  feroit  pas  libre 
dans  ce  choix , n’auroit  plus  qu’un  vain  titre  ; que , 
d’ailleurs,  on  ouyriroit , par  ce  moyen , une  grande 
fource  de  corruption  , en  favorifant , dans  l’aflem- 
blée  , des  brigues  continuelles  pour- faire  vaquer 
des  places , 6c  pour  les  remplir.  J’ajoutai  que , les 
miniflres  étant  refponfables  de  toutes  les  infraélions 
commifes  envers  les  lois  , l’afTemblée  nationale 
pouvant  faire  punir  leurs  crimes,  il  feroit  bien  plus 
nuifible  qu’il  ne  feroit  utile  au  bien  public,. de 
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gêner  la  confiance  du  prince , & d’empêcher  fes 
minières  de  le  confeiller,  fuivant  leur  confcience, 
routes  les  fois  qu’ils  n’attaqueroient  pas  la  confli- 
tution;  d’autant  plus,  difois-je  encore,  qu’on  ne  dé- 
clare un  ininiftre  coupable  qu'après  des  preuves 
certaines  ‘ tandis  qu’on  pourroit  fe  permettre  bien 
légèrement  de  le  faire  renvoyer  , & même  de  le 
diffamer.  Je  citai  l’ufage  de  l’Angleterre  , où  une 
cabale  , ennemie  de  M.  Pin , avoit  demandé  fon 
renvoi,  & menacé  de  le  déclarer  infâme;  cabale 
qui  n’avoit  pu  être  enchaînée  que  par  la  diffolution 
même  du  parlement.  Je  foutins  qüe  la  propôfition 
du  renvoi  des  nouveaux  minières  devoit  être  mo- 
tivée par  les  circondances  & par  la  demande  du 
roi , qui  avoit  invité  à lui  donner  des  confeils. 

M.  de  Mirabeau  traita  cette  doéfrine  cTimpie  & 
de  détejîable  ; & comme  je  me  plaignis  de  l’extrême 
chaleur  de  ces  exprefîions  , il  voulut  bien  les 
adoucir  par  une  interprétation.  Je  ne  répéterai 
pas  ici  tout  ce  qui  me  fut  jépliqué  par  lui  & par 
M,  Barnave» 

Quand  ces  débats  furent  terminés , un  député 
de  Bretagne  fut  d’avis  qu’on  dénonçât  & qu’on 
pourfuivît  les  nouveaux  minidres  comme  cou- 
pables: il  avoit  écouté  ladiîcufîion  avec  une  fi  grande 
inadvertance  , qu’il  s’avança , mes  obfervations  furies 
états  généraux  dans  les  mains  , parcourut  les  cita- 
tions que  cet  ouvrage  renferme , fur  divers  minidres 
attaqués  par  les  derniers  états  généraux  ; & comme 
fi  j’avois  eu  l’abfurde  inconféquence  de  combattre 
la  refponfabilité  des  minidres  , tandis  que  j’en 
avois  fait  un  de  mes  principaux  motifs  , il  crut 
pouvoir  me  mettre  en  contradiefion. 

Plufieurs  gazetiers , foit  parce  qu’ils  n’avoient 
pas  pu  comprendre  le  fens  des  débats  fur  cette' 
quedion , foit  parce  qu'ils  m’ont  toujours  honoré 
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de  leur  défaveur,  rendirent  compte  de  cette 
féance  dune  maniéré  bien  perfide  ; celui , fur-tout, 
qu’on  nomme  le  courrier  de  Ferf ailles , fe  permit, 
à ce  fujet , le  récit  le  plus  faux  , & les  réflexions 
les  plus  injurieufes.  Je  voulus  me  difculper,  & 
j’écrivis  dans  ce  delfein  au  rédadeur  du  Point  du 
jour  ; c’eft  la  feule  fois  que  j’ai  eu  la  bonhomie 
de  me  défendre  contre  la  méchanceté  des  folli- 
culaires. Ayant  vu  depuis  lors  qu’il  auroit  fallu 
confacrer  tous  mes  inftants  à me  jurtifier , je  les 
ai  laiffés  mentir , cenfurer , calomnier  tout  à leur 
aife , & à la  grande  fatisfadion  de  ceux  qui  les 
ont  achetés  (i). 

(l)  M.  de  Mirabeau  5 dans  fa  dix-neuvleme  lettre  à.  fes 
commettants , a fait  le  récit  de  cette  controverfe;  mais  il  s’eft 
trompé  dans  l’extrait  qu’il  a donné  de  mon  difeours.  Il  m’a  fait 
dire  que  l’Angleterre  étoit  perdue.  Je  n’ai  jamais  rien  dit  de 
femblable.  M.  de  Mirabeau  a bien  penfé  que  je  ne  pourrois  pas 
lui  favoir  mauvais  gré  de  cette  fuppofition  ffans  doute  invo- 
lontaire) , pulfqu’elle  lui  a donné  bccafion  de  dire^,  dans  fa  lettre  : 
QudU  convulfion  de  la  nature  a englouti  cette  île  fameufe , cet 
mépuifable  foyer  de  fi  grands  exemples  , cette  terre  clajfique  des  amis 
de  la  liberté}  M.  de  Mirabeau  a encore  ajouté  dans  cette  lettre  , 
beaucoup  de  chofes  qu  il  n’avoit  point  prononcées.  Quand  il  a 
préparé  fes  difeours , on  les  retrouve  , dans  fon  journal , tels 
qu’aies  a entendus;  mais  quand  il  lui  arrive  à'improvifer  dms 
l’aflemblée  , il  retravaille  à loifrr  dans  fon  journal  ; & alors  on  ' 
ne  doit  pas’ être  furpris  que  ce  qu’il  dit  & ce  qu’il  écrit,  ne  fe 
reffemble  pas  toujours  exariement. 

M.  de  Mirabeau  dit  enfuite  que  M.  Glét^en  , pour  « démon- 
» trerque  les  états-généraux  avoient  toujours  exerçéleur  influence 

fur  ie  miniftere  , cita  une  autorité  refperiable  , que  M.  Mou- 
3>  nier,  en  particulier,  ne  pouvoit  pas  réeufér.  Il  puifa  dans 
3>  un  ouvrage  connu  fur  les  états-généraux  , plufieurs  exemples 
w de  chanceliers  , de  miniflres  , de  parlements  , dénoncés  au 
» roi  par  les  députés  de  la  nation  , renvoyés  & même  punis  n. 

Âinfi,  M.  de  Mirabeau  vouloit  faire  entendre , .dans  fon 
journal  , que  j’aurois  eu  intérêt , pour  me  fauver  d’une  con- 
tradition , de  réeufer  un  de  mes  ouvrages.  M.  vouloit 

prouver  que  l’affemblée  avoit  le  droit  de  dénoncer.  Mais  perfoane 
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On  ne  fera  pas  furpris  des  longs  détails  dans 
lefquels  je  viens  d’entrer , quand  on  fe  rappellera 
toutes  les  calomnies  que  m’a  procurées  cette  doc- 
trine que  je  crois  vraie.  Cependant  il  étoit  im- 
polîîble  d’attaquer  de  bonne  foi  mes  intentions , 
puifque  j’étois  le  premier  qui  avois  demandé  le 
retour  des  anciens  miniftres  , & propofé  de  dé- 
clarer que  l’afTemblée  n ’auroit  jamais  de  confiance 
dans  leurs  fucceffeurs. 

Le  même  jour  , les  nouveaux"  miniftres  furent 
renvoyés,  & le  rappel  de  M.  NeçKer  fut  décidé. 
Le  lendemain  17  , le  roi  , inftruit  que  fa  préfence 
étoit  vivement  defirée  à Paris , & qu’une  députa- 
tion étoit  en  marche  pour  l’inviter  à s’y  rendre  , 
réfolut,  dans  l’efpoir  de  rétablir  la  paix,  de  s’ex- 
pofer  à tous  les  dangers  , au  milieu  d’une  foule  im- 
menfe , qui  étoit  armée  fans  réglé  & fans  précau- 
tion , car  la  milice  Parifienne  n’ étoit  pas  encore 
organifée.  Toute  la  France  connoît  le  dévouement 
avec  lequel  il  fe  conduifit  dans  la  capitale  ; on 
fait  qu’il  lui  fut  dit  que  Paris  avoit  conquis  fon  Roi, 
& qu’on  lui  préfenta  les  nouvelles  cocardes.  Le 
bruit  fe  répandit  bientôt  que  le  roi  couroit  rifque 
d’être  retenu  : je  partageai  les  alarmes  de  tous 
les  bons  citoyens  ; & quand  je  fus  inflruit  de  fon 
retour , & des  témoignages  d’amour  qu’il  avoit  reçus  , 
je  crus  que  le  calme  alloit  renaître. 

Je  ne  prévoyois  pas  que  des  fcélérats  emploie- 
roient  l’argent  & tous  les  refforts  de  l’intrigue  , pour 
profiter  des  circonftances  , & propager  , dans  toute 

n’a  mieux  prouvé , que  M.  de  Mirabeau  lui-même  , que  je 
n’avois  aucun  motif  pour  récufer , & que  favois  moi-même 
invoqué  le  droit  de  dénoncer  ; car,  dans  le  difcours  de  la  dix- 
neuvieme  lettre  , M.  de  Mirabeau  me  dit  exprelTément  : <c  Vous 
^ui  nous  accorde:^  celui  de  les  accufer , de  les  pourfuivre  ^ & de 
çrier  un  tribunal  qui  devra  punir  ^cs  arüjdns  d’iniquités^ 
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l’étendue  du  royaume  , le  pillage  , Vaffaffmat , le 
renverfëment  de  l’ordre  public  & la  defeéliôn  des 
troupes  ; on  fut  bientôt  inftruit  du  fuccès  de  leurs 
efforts. 

Le  comte  de  Lalfy  - Tolkndal , ce  zélé  citoyen 
iqiii  poffede  la  véritable  éloquence  de  la  vertu. , pei- 
gnit 5 avec  les  couleurs  les  plus  fortes , tous  les 
dangers  de  l’anarchie.  Dans  la  feance  du  20  juillet, 
il  propofa  de  publier  une  proclamation , pour  con- 
damner hautement , au  nom  de  l’affemblée  natio- 
nale , tous  les  défordres  auxquels  une  multitude 
îrifenfée  fe  livroit  , dans  toutes  les  parties  de  la 
France.  Chaque  jour  on  recevoir  le  détail  de  nou- 
velles horreurs  ; les  villes  , les  campagnes  , les 
particuliers  , adreffoient  , de  toute  part , des  récla- 
mations à l’affemblée  nationale  ; on  fut  meme  bien- 
tôt obligé  d’établir  un  comité  de  rapport.  ^ 

Il  n’y  avoir  qu’un  moyen  bien  fimple  de  protéger 
l’ordre  & la  paix  publique  / autant  qu’il  étoit  au 
pouvoir  de  l’affemblée  ; ce  moyen  eut  confiffé  à 
déclarer  promptement  que  toutes  les  lois  anciennes 
dévoient  continuer  à être  en  vigueur , & les  tribu- 
naux en  aélîvité  ^ & à prier  le  roi  de  les  faire  rm- 
peéler  par  toutes  les  forces  dont  il  eff  le  dépoh- 
taire.  Alors,  on  eût  pu  s’occuper,  fans  relâche  , de 
la  confhtution  , &.  renvoyer  conflamment  au  roi  & 
aux  tribunaux  toutes  les  plaintes  particulières  ; mais 
la  proclamation  de  M.  de  Lalty  fut  vivement  atta- 
quée ; on  ofa  prétendre  qu  en  adoptant  cette  pro- 
clam.ation  , raffemblée  compromettroit  fon  auto- 
rité. Parmi  ceux  qui  fe  diflinguerenf  en  foutenant 
un  pareil  fyftêtne  , on  remarqua  M.  de  Mirabeau 
qui  affiira  que  le  bruit  d’une  proclamation  avoit 
déjà  foulevé  les  efprits  , quelle  auroit  les  plus 
grands  dangers  , & qu’il  falioit  fe  borner  à fécon- 
der une  nouvelle  organifation  de  la  muiùeîpaiite 
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de  Paris , en  envo)'ant  dans  les  diflriéls  un  certain 
nombre  de  députés  qui  s’en  occuperoient  avec 
eux(i). 

Ce  fut  pendant  les  débats  fur  cette  proclama- 
tion , qu’on  apprit  les  horribles  affalîinats  commis 
fur  MM.  Berthier  & Foulon. 

Quand  raffemblée  futindruite  des  affreux  détails 
de  ces  exécutions  (a),  quelques  membres  s effor- 
cerent  de  calmer  l’indignation  quelles  infpiroient  ; 
êc  l’un  d’eux,  croyant  probablement  que  les  vicli- 
mes  immolées  ne  fufîiroient  pas  pour  fatisfaire  le 
reffentiment  de  la  multitude  , propofa  l’établiffe- 
ment  d’un  tribunal  , pour  juger  les  perfonnes  qui 
avoient  été  arrêtées , & celles  qui  feroient  dénon- 
cées par  le  peuple  comme  coupables.  Cet  avis  trou- 
va des  défenfeurs  ; plufieurs  propoferent  meme  , 
d’après  le  vœu  de  quelques  didriéfs  de  P aris  , l’éta- 
bliffement  d’un  grand  juré  dans  la  capitale , pour 
juger  les  crimes  d’état. 

On  apprit  encore  qu’on  faifoit  circuler , dans  le 
peuple  de  Paris  , une  lifte  de  profer iptions  , dans 

(1)  Ainfi,  fuivant  M.  le  comte  de  Mirabeau  & beaucoup 
d’autres  , Paris'  devoit  organifer  lui-même  la  municipalité  , de 
concert  avec  l’alTemblée  nationale  , au  lieu  de  recevoir  avec 
obéilTance  la  loi  qui  lui  auroit  été  donnée  , à cet  égard  , par 
le  corps  légiûatif.  Si  chaque  ville  réclamoit  un  lemblable  pri- 
vilège , que  deviendroit  Tunité  du  corps  politique  , tant  re- 
commandée par  M.  de  Mirabeau? 

(2)  J’ignore  ü ces  deux  hommes  avaient  mérité  des  Tupplices. 

M.  Foulon  , fur-tout , avoît  une  très-mauvaife  réputation  ; mais 
il  y a loin  , fans  doute  , d’une  mauvaife  réputation  à des  crimes 
dignes  de  mort.  Je  fais  feulement  que  les  principaux  motifs  de 
la  foule  fanguinaire  qui  les  a égorgés  , ont  été,  que  M.  Berthier 
étolt  accapareur  de  grains  , & que  l’autre  avoit  dit  qu’il  faiioit 
faire  manger  du  foin  au  peuple.  Ces  deux  aceufations  étoient 
certainement  bien  abfurdes.  Et , d’ailleurs , l’aiTaffinat  de  l’homme 
2e  plus  coupable  elf  toujours  adreux  , fur>tout  quand  il_  ell: 
commis  en  plein  jour , au  milieu  d’une  grande  ville  > ious 

ks  yecx  d’u.ns  fouie  immenfe  de  fpedateurs.  » 
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laquelle  fe  trouvoient  compris  plufieurs  députés. 

On  fent  bien  que  je  dus  foutenir,  avec  toute,  la 
force  dont  je  fuis  capable  , la  proclamation  pro- 
pofée  par  M.  de  Lally  , & démontrer  combien  il 
ëtoit  contraire  à tous  les  principes  , de  créer  des  , 
lois  & des  tribunaux  pour  des  faits -antérieurs  , de 
confier  la  pourfuite  & le  jugement  des  crimes' 
d’état  à une  feule  ville.  Je  foutjns  que  la  pourfuite 
de  pareils  crimes  n’appartenoit  qu’aux  repréfen- 
tants  de  la  nation,  ôc  que  c’étoit  proAituer  la  fublime 
inftitution  des  jurés,  que  de  lafaire  fervir  à la  fureur 
populaire.  Je  demandai  fi  un  tribunal  qui  jugeroit 
des  hommes  accufés  par  une  multitude  altérée  de 
fang,  & toujours  prête  , dans  fon  ignorance  fiupi- 
de  , à tourner  en  certitude  les  plus  abfurdes  calom- 
nies , auroit  la  liberté  de  protéger  l’innocence  ; & 
fi  une  pareille  commifiion  ne  formeroit  pas  un 
tribunal  de  fang  aux  ordres  des  faélieux  , & mille 
fois  plus  redoutable  que  les  fatelHtes  des  tyrans  les 
plus  abhorrés. 

Une  députation  des  éleéleurs  de  Paris  vint  folli- 
citer  l’éreélion  d’un  tribunal , pour  juger  les  crimes 
de  Ufe • nation  ; cependant  il  fut  décidé  quil  ne 
feroit  établi  de  tribunal  de  ce  genre  que  par  la 
conftitution.  La  proclamation  de  M,  de  Lally  fut 
admife  , dans  la  féance  du  24  juillet,  après  avoir 
été  modifiée  , de  maniéré  qu’ après  1 expofe  des 
motifs , elle  ne  contenoit  plus  qu’une  invitation  à 
la  paix , au  refpefl  pour  les  lois  , & la  promeffe 
d’établir  un  tribunal  par  la  conftitution. 

Le  comité  de  conftitution  , dont  j’étpis  membre  , 
avoit  tenu  , depuis  fon  etabliffement  , un  petit 
nombre  d’afiemblées  ; une  très-grande  différence 
dans  les  principes  de  ceux  qui  le  compofoient  , 
mettoit  obftacle  à la  promptitude  des  travaux.  L af- 
fembléc  u^liouale,  qui  3-  ^iufi  que  je  l’avois  prévu  j 
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iVavoit  pu  s’occuper  de  cet  important  objet , pen- 
dant la  préparation  du  comité  , témoignoit  quelque 
impatience.  J’avois  un  travail  complet  fur  la  coiif- 
titution;  mais  j’aurois  cru  manquer  aux  égards  que 
jedeyois  au  comité,  en  le  donnant  avant  de  l’avoir 
fournis  à fon  examen.  Je  lui  communiquai  d’abord 
un  projet  de  déclaration  des  droits,  où  fe  trouvoient 
compris  la  plupart  des  articles  de  celle  de  M.  «à 
la  Fayette.  Le  comité  ne  voulut  point  prononcer 
entre  mon  projet  & celui  de  M.  l’abbé  Sieyes.  li 
fut  arrêté  qu’ils  feroient  lus  tous  les  déux  dans  la 
féance  du  27  juillet.  Pour  donner  de  l’occupation 
à l’aflemblée  , le  comité  m’invita  à joindre  à ce 
projet  l’expofé  des  prérogatives  royales.  M.  l’arche- 
veque  de  Bordeaux  , membre  du  comité  , eut  foin 
de  jrrévenir  qu’on  perfeélionneroit  , dans  la  fuite  , 
la  rédadion  des  articles.  Un  grand  nombre  de 
perfonnes  , très-étrangeres  jufqu’à  ce  jour  aux  ma- 
tières politiques  , furent  effrayées  de  l’énonciation 
de  ces  prérogatives  ; & parce  que  les  droits  de  la 
nation  n’étoientpas  traités  dans  ce  chapitre  , elles  les 
crurent  abandonnés , & ce  fut  un  nouveau  prétexte 
pour  me  calomnier , & pour  dire  hautement  que 
je  voulois  rétablir  le  defpotifme. 

Dans  la  féance  du  3o  juillet,  on  lit  part  de  l’em- 
prifonnenient  de  M.  de  Beienval  , de  fon  élar- 
giffement  obtenu  par  M.  Necker,  dans  l’airemblée 
des  repréfentants  de  la  comnrune  de  Paris  , & dans 
celle  des  eledeurs  de  la  nreme  vdle.  On  connut , 
en  même  temps  , la  réfiftance  de  plufieurs  dif- 
trids  qui  avoient  forcé  l’hôtel  de  ville , dans  la 
crainte  d’une  infurredion  populaire  , à rétrader 
1 ordre  , qu  il  avoir  donné  précédemment , d’élargir 
M.  de  Beienval.  Une  députation  de  Paris  vint  ren- 
dre compte  de  toutes  ces  circonftances.  On  pro- 
pofa  encore , pour  calmer  le  peuple , d’autorifer  l’em- 
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prlfoniieinent  de  M.  de  Bezenval,  & de  promet- 
tre de  le  faire  juger.  ' 

Je  n’ai  jamais  connu  M.  de  Bcienval\  niais  je 
voulus  défendre  les  principes  de  la  liberté  indivi- 
duelle 5 fans  laquelle  la  liberté  politique  n eft  qu  une 
abfurde  ôc  dangereufe  chimere.  Je  demandai  où 
ëtoit  l’accufateur  de  M.  de  Bc:^tnval  , où  etoit 
l information  5 & en  vertu  de  quel  ordre  la  milice 
de  Viilenox  s etoit  permis  d arrêter  un  officier  des 
troupes  du  roi  , ayant  une  permiffion  de  fa  ma- 
îedé  , pour  fe  rendre  en  Suiffe.  Je  foutins  , de 
plus , qu’aucun  homme  ne  pouvoit  etre  valablement 
conditué  prifonnier  qu’en  vertu  de  la  loi  ; que 
la  loi  ne  permettoit  pas  d’emprifonner , fans  accu- 
fation  &-  fans  information,  à moins  que  lé  coupa- 
ble ne  fût  pris  en  flagrant  délit  , où  à la  clameur 
publique  , c’ed-à-dire , à l’indant  même  où  le  délit 
venoit  d’être  commis  & où  les  témoins  pourfuivoient 
le  coupable.  Jbbfervai  que  c’étoit  de  cette  ma- 
niéré, feulement  , qu’il  falloit  entendre  les  mots 
clameur  publique  , qu’il  ne  convenoit  qu’à  des 
tyrans  fubalternes  de  leur  donner  une  autre  inter- 
prétation, & que,  d l’on  appeloit  clameur  publi- 
que , un  bruit  populaire , un  dmple  foupçon , au- 
cun individu  ne  pouvoit  compter  fur  fa  liberté. 
Je  fus  interrompu  par  des  huées,  dans  le  cours 
de  mes  rédexions.  Je  répondis  avec  fermeté  : «je 
»ne  defire  pas  les  applaudiffements , je  ne  crains 
»pas  les  marques  d’improbation  , & je  ne  cherche 
»pas  à obtenir  la  faveur  de  la  ville  de  Paris  (i). 


’fO  J’ignore  encore  fi  M.  de  Bèienval  c^upalde.  On  Im 
fait  un  crime  d'avoir  écrit  au  gouverneur  de  la  Baftille  , qu  il 
devoir  fe  défendre.  Je  fais  qu’il  eft  des  circonftances  qui  légi- 
timent i’infurreaion  ; &:  ]e  mets,  dans  ce  nombre,  celles  qui 
ont  caufé  le  fiége  de  la  Baftille.  M.æs  je  ne  favois  pas  encore 
que  les  agents  de  Fautorité , 'les  officiers  militaires  fuffent  en- 
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Pour  me  réfuter  , on  fit  remarquer  que  je  n a- 
vois  dit  que  des  Ikux  communs.  Ces  lieux  communs 
en  faveur  de  la  liberté  individuelle  , furent  en- 
core un  fujet  de  calomnie. 

Un  réglement  pour  la  police  de  lafiemblée  avoir 
décidé  qu’il  ny  auroit  que  deux  alTemblées  géné- 
rales par  femaine  , & que  les  autres  jours  feroient 
employés  à la  difcufiîon  dans  les  bureaux.  Cette 
précaution  paroifibit  d’autant  plus  effentielle,  que 
l’on  n’avoit  point  admis  la  méthode  de  demander 
l’opinion  dé  chaque  membre  en  particulier.  Deux 
ou  trois  jours  d’éprèuve  en  avoient  fait  redouter 
la  longueur.  Si  l’on  eût  perfifté,  cependant,  à faire 
un  tour  général  d’opinions  avant  de  voter  , ainfi 
que  je  l’avois  demandé  infiammént  plufieurs  fois, 
chacun  auroit  fini  par  contrarier  l’habitude  de  ne 
jamais  répéter  ce  qu’on  auroit  dit  avant  lui , & fou- 
vent  on  fe  feroit  borné  à ajouter  à l’avis  d’un  autre, 
une  fimpie  réflexion;  fouvent  même  on  fe  feroit  con- 
tenté d’obferyer  qu’on  n’avoit  plus  rien  à dire: mais 
on  avoir  préféré  de  réferver  la  parole  à ceux  qui 
fe  feroient  inferire.  Il  en  efl:  réfulté  de  très-grands 
inconvénients  ; les  mêmes  perfonnes  ont  prefque' 
toujours  rempli  les  tribunes  , & ces  perfonnes 
etoient  en  petit  nombre.  Elles  fe  faifoient  pref- 
que  toujours  écrire  deux  ou  trois  jours  d’avance.' 

minels  pour  avoir  entrepris  de  repouffer  la  force  par  la  force  " 
& de  garder  les  portes  qui  ont  été  confiés  à leur  honneur  & 
a leur  vigilance.  J'avois  cru  que  Tinfurreftion  pouvoir  être  ' 
tout  au  plus  , confidérée  comme  un  état  de  guerre  ; & que 
ce  n étoit  pas  la  faire  très-humainement  que  de  proferire  les 
vaincus.  Au  furplus , fi  le  peuple  de  Paris  vouloit  la  perte  dé 
M,  de  Bezenval , il  faudroit  elpérer  que , dans  ce  cas  , les 
juges  du  Châtelet,  à qui  Ton  vient  de  confier  le  jugement  des 
crimes  de  leJe~nation , s’ils  le  trouvoient  innocent , s’expo- 
feroient  volontairement  à devenir  les  martyrs  de  la  juftice. 


i 


(-26  y - 

Il  falloit  être  accoutumé  à parler  en  public  pour 
pouvoir  fe  détenniner  à fe  faire  placer  fur  la  lifte 
âes  parleurs,  & pour  monter  à la  tribune  aux  ha- 

Beaucoup  de  députés  , très  - éclairés  , mais 
qui  ne  favoient  pas  improvifir  de  longs  difcours , 
Lfoient  point  réclamer  la  parole  pour  une  obfer- 
vation  claire  & fimple,  qui , cependant  eut  ete 
effentielle.  Le  réglement  avoit  apporte  quelques 
remedes  à ces  inconvénients,  en  déclarant  quune 
motion  feroit  toujours  renvoyée  au  lendemain,  a 
moins. que  laffemblée  ne  l’eût  jugee 
fante  pour  être  au&-tôt  decidee,  & que  les  articles 
de  légiflation  &-  de  conftitution  dev oient  ette  dil- 
èutés  pendant  trois  jours.  Les  bureaux  offroieiit 
fur-tout  une  grande  reflource.  G etoit  la  que , dé- 
gagés de  tout  ce  qui  excite  la  vanité , n ayantp  us 
les  applaudilfements  des  fpeflateurs  a defirer  , les 
marques  d'improbation  à craindre,  n ayant  pomtae 
difcours  à,  prononcer  pour  les  faire  inferer  dans  e 
gazettes,'  on  préparoit  , avec  l’attention  la  plus 
fcrupuleufe,  lesdiverfes  queftions  qui  devoient  etre 

traitées  dans  l’affemblée  , & f ® f 
mes  modeftes  oppofoient  la  froide  raifon  & 1 ex- 
périence à la  chaleur  des  idées  prétendues  philip- 

piques.  Mais  ces  derniers  moyens , propres  a cor- 
riger les  vices  de  la  méthode  adoptée,  furent  bien- 

tôt  détruits.  Beaucoup  de  motions  ne  furent  point 
renvoyées  , beaucoup  de  queftions^  importantes 
n’ont  pas  été  foumifes  à la  difcuffion  de  trois  jours, 
& enfin,  le  lendemain  du  jour  où  le  reglement 
admis  , on  foutint  que  l’enthoufiafme  patrioti- 
que s’affoibliffoit  dans  les  bureaux  : on  demanda 
Lil  y eût  une  affemblée  generale  tous  les  matins 
Bientôt  il  y^  en  out  deux  par  jour  , & les  bureaux 
devinrent  inutiles. 
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J*an:>€aucoup  à me  reprocher.de  n avoir  pas  réfîfté 
avec  énergie  aux  moyens  mis  en  ufage  pour  anéan- 
tir les  bureaux. 

A la  fin  de  la  féance  du  famedi  premier  août, 
on  fe  réunit,  dans  les  bureaux,  pour  nommer  un 
préfîdent.  La  pluralité  des  fufFrages  fut  décidée  en 
faveur  de  M.  Thouret  : fa  modération  lui  avoit  fiif- 
cité  beaucoup  de  calomniateurs  ; on  avoit  eu  foiti 
de  répandue  , à fon  fujet , dans  le  Palais-royal  , 
les  menfonges  les  plus  ridicules.  Desqiionfut  que 
M.  Thouret  avoit  eu  la  majorité  , avant  même  la 
réparation  des  bureaux,  les  clameurs  les  plus  vio- 
lentes s’élevèrent  ; on  prétendoit  que  fa  nomina- 
tion étoit  un  triomphe  de  l’ariftocratie  , que  rien 
ne  devoir  faire  tolérer.  Le  lendemain,  le  Palais- 
royal,  qui  étoit  déjà  le  foyer  habituel  de  la  fer- 
mentation & de  l’anarchie  , fe  permit  d expri- 
mer fon  mécontentement  ; les  menaces  furent  fans 
nombre  ; on  redoutoit,  pour  la  feance  du  lundi , 
la  fcifîion  la  plus  .orageufe.  Mais  M.  Thouret  pré- 
féra de  facrifier  la  juftice  qu’il  avoit  droit  d atten- 
dre , afin  de  contribuer , par  un  généreux  dévoue- 
ment, au  maintien  de  la  paix.  Dans  un  difcôurs 
très-noble  qu’il  prononça,  il  dit:  « C’eft  en  féritànt 
» tout  le  prix  de  l’honneur  que  vous  m’avez  déféré , 
» 6c  qui  ne  pourroit  pas  m’être  ravi  , que  j’ai  le 
» courage  de  me  refufer  à fa  jouifTance  , quand, 
» fous  d’autres  rapports  , il  eût  été  peut-être  excu- 
» fable  de  penfer  que  le  courage  étoit  d ’accep- 
» ter  ».  Je  crois,  en  effet,  qu’il  n’eût  pas  été  moins 
courageux , 6c  qu’il  eût  été  plus  utile  que  M.  Thoùret 
eût  réfifté  àfes  ennemis  & les  eût  itravés.  Mais  je 
crois , fur-tout , qu’on  auroit  dû  fe  plaindre  de  l outra- 
ge Commis  envers  l’afîemblée,  par  les  clameurs  6c 
les  menaces  qu’avoit  occâfionnées  cette  nomination  ; 
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& le  filence  que  je  gardai  en  cette  occafion  , eft 
encore  un  des  torts  que  je  me  reproche.  On  accepta 
la  démiffion  de  M.  Thouret,  & Ton  encouragea, 
par  ce  moyen , les  auteurs  des  menaces  & des 
calomnies , qui"  jugèrent  qu’ils  ayoient  de  grands 
fuccès  à efpérer , en  répandant  le  fentiment  de  la 
terreur. 

Dans  la  féance  du  6 août, pendant  qu’on  révifait 
la  rëdadion  des  articles  faits  h précipitamment 
dans  la  nuit  du  4,  je  réfléchis  que,  h le  rachat  des 
droits  feigneuriaux  étoit  jufle  & utile , il  pouvoir 
être  injufle  d’abolir  , fans  indenimité , les  droits  & 
devoirs  féodaux  & cenfuels^  qui  repréfentent  les  droits 
de  main-morte  & la  fervitude  peïfonnelle.  Cette 
rédaélion  me  paroifToit  propre  à fufeiter  des  procès 
fans  nombre  , & attenter  au  droit  de  propriété  que 
mon  mandat  m’orddnnoit  de  défendre.  Des  cla- 
meurs, en  grand  nombre  , sbppoferent  à ce  que 
je  fuife  entendu.  Je  dis  alors  à M.  le  préfîdent  , 
que , pour  pouvoir  me  juftifier  auprès  de  mes 
commettants,  il  me  fuÆilbit  de  prouver  que  j’a- 
vois  fait  tous  les  efforts  qui  étoient  en  mon  pou- 
voir. Je  demandai  donc , ou  que  falTemblée  m’en- 
tendît , ou  quelle ' déclarât  quelle  ne  vouloit  pas 
m’entendre.  La  majorité  me  permit  de  parler..  Je 
commençai  par  exprimer  la  fatisfaélion  que  me 
faifoit  éprouver  le  rachat  des  droits  feigneuriaux  ; 
mais  j’obfervai  que  , « pour  travailler  folidement 
» au  bonheur  d’une  nation  , il  ne  falloit  jamais 
» s’écarter  des  réglés  de  la  jufbce  ; que  jufqu’à 
» ce  jour,  la  prefeription  avoit  été,  pour  le  repos 
» des  fociétés  , un  moyen  légitime  d’acquérir; 
>>  que  s’il  m’étoit  dû  des  redevances  foncières 
» depuis  plus  d’un  hecle  , quelle  qu’en  eût  été 

l’origine,  elles  étoient  devenues  le  patrimoine  de 
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» ma  famille  que  dans  les  fucceffions  & les 
» acquifîtions  , la  valeur  des  immeubles , chargés 
» de  redevances  , avoit  été  calculée  , diftraébon 
>>  faite  de  ces  redevances  ; que,  la  fervitude  per- 
» Tonnelle  ayant  été  prefque  générale  en  Europe  , 
» & les  ferfs  ayant  été  attachés  à la  culture  d’un 
■ fol  qui  fouvent  appartenoit  en  entier  au  feigneur, 
» beaucoup  d’afifanchifTements  avoient  été  pro- 
,»  noncés , en  les  remplaçant  par  des  droits  cenfuels  ; 
» & qu’il  n’y  auroit  aucun  inconvénient  à prononcer 
» que  toutes  les  redevances  , dûes  par  les  terres , 
» feroient  rachetables;  fans  quoi, on  s’expofoit  à 
» ruiner  beaucoup  de  familles  » . Mon  obfervation 
n’eut  alors  aucun  fuccès.  Un  député , auteur  de  la 
rédacbon  de  l’article,  me  répondit  que  ce  qui  avoit 
été  jufte  une  fois  l’étoit  toujours.  En  abufant  d’un 
pareil  principe,  il  auroit  pu  dire  qu’on  doit  ôter, 
à une  famille , les  biens  dont  elle  jouit  depuis 
deux  cents  ans,  û Von  prouve  que  les  perfonnes, 
qui  les  ont  vendus  , les  avoient  ufurpés  plufieurs 
hecles  auparavant.  On  a droit  d’efpérer  que  cet 
article  fera  reélifié , quand  on  fera  les  lois  de  détail. 
Quoi  qu’il  en  foit,  j’eus,  à cette  époque  , la  fatis- 
faébon  de  remplir  mon  devoir.  Plufieurs  de  mes 
co-députés  ont  reconnu  publiquement  que  ma 
réclamation  étoit  jufle  (i)  : mais  mes  ennemis  ne 
manquèrent  pas  de  dire  que  je  m’intéreffois  aux 
feigneurs  ; comme  s’ilexidoit  uneclaffe  de  citoyens 
envers  laquelle  on  dût  fe  difpenfer  d’être  jufle  ! 

Dans  la  féance  du  7 août  , M.  Necker  invita 
l’affemblée  à autorifer  un  emprunt  de  3o  millions  , 
qu’il  jugeoit  indifpenfable.  Un  des  membres , cédant 
peut-être  trop  aveuglément  à un  mouvemeçit  de 

(i)  M.  Barnave  fut  de  ce  nombre. 
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xele , dit  que , pour  donner  au  roî  une  preuve  de 
patriotifme , il  falloit  voter  à îinftant , en  pré- 
fence  de  fes  miniftres , l’emprunt  de  trente  mil- 
lions. Un  autre  député,  après  le  départ  des  minif- 
tres , le  tança  vivement , & s’écria  : Jc  demanderai 
ta  profcription  de  ce  vil  efclave.  Cette  menace  fut 
remarquée  par  un  grand  nombre  de  perfonnes^  & 
je  crois  que  pour  la  liberté  & la  décence  de  l’affem»- 
blée  , j’aurois  certainement  dû  ni  en  plaindre. 

Dans  la  féance  du  9 août  , on  propqfoit  de 
nommer  un  comité  pour  furveiller  l’emploi  de  l’em- 
prunt, & d’établir  une  caiffe  nationale.  Je  foutins 
que  la  furveillance  d’un  comité  feroit  un  partage 
du  pouvoir  exécutif  , & nuiroit  à la  refponfabilité 
des  miniftres  ; qu’on  ne  devoir  pas  préjuger 
àuffi  légèrement  la  grande  queftion  de  favoir  s il 
faut  établir  une  caiffe  nationale  ; que  lorfqu’on 
voudroit  examiner  attentivement  cette  importante 
queftion,  on  verroit,  peut-être,  qu’en établiffant 
deux  tréfors  , on  pourroit  engager  le  prince  à le- 
parer  fes  intérêts  de  ceux  de  la  nation  , & à fe  lor- 
mer  un  tréfor  particulier , tandis  que  le  tréfor  royal 
n eft  autre  chofe  que  le  tréfor  national  , d^^ 
roi  n’eft  que  le  dépofitaire , & dont  les  mimftres 
font  reponfables  ; que  cette  refponfabüitè  affuroit 
mieux  l’emploi  des  deniers  , que  s ils  étoient  dans 
les  mains  d’une  affemblée  ; piiifque  , ne  pouvant 
être  attaquée  comme  refponfable  , & ayant  le  trelor 
à fa  difpofition,  elle  pourroit  changer  la  première 
deftination  des  fommes  par  une  réfolution  préci- 
pitée, tandis  que  les  miniftres  ferment  coupables 
s’ils  ne  fe  conformoient  pas  à cette  deftination , 
& qu’ils  ne  pourroient  en  être  difpeiifés  que  par 
le  concours  de  l’autorité  du  roi  oc  de  celle  des 
repréfentants.  Cette  fois  nies  obfervations  né  xurent 
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pas  inutiles  ; ce  qui  n empêcha  point  dé  remar- 
quer que  cette  doélrine  étoit  encore  royalifle. 

Le  10  août,  l’affemblée  nationale  fit  un  décret 
pour  protéger  la  tranquillité  publique  ; les  in- 
cendies & les  ravages  commis  dans  le  même  temps , 
& follicités  de  la  même  maniéré  , c eft-à-dire , 
par  de  faux  avis  & de  faufles  ordonnances  du  roi , 
en  firent  fentir  la  nécelîité.  Dans  le  projet  de 
ce  décret  , il  étoit  dit  que  les  troupes  ne  pren- 
droient  les  armes  contre  les  citoyens  , qu  a la  ré- 
quifition  de  l’afTemblée  nationale  6c  des  muni- 
cipalités. 

Aînfi , un  jour  on  propofoit  de  mettre  une  caiffe  au 
pouvoir  de  l’afTemblée  , & quelques  jours  après  de 
fbumettre  l’armée  à fes  réquifitions.  Je  propofai  deux 
formules  de  ferment  , l’une  pour  les  officiers  , & 
l’autre  pour  les  foldats.  Je  foutins  que  l’affemblée 
nationale  devoir  préparer  des  lois  , & non  com-  • 
mander  des  troupes.  Ces  formules  furent  adoptées 
avec  un  amendement  , pour  exiger  la  préfence 
des  officiers  municipaux.  J’obferve  qu’on  ne  peut 
confîdérer  ces  formules  que  comme  provifoires  , 
jufqu’à  ce  qu’on  ait  fait  des  lois  précifes  , pour 
régler  les  circonftances  dans  lefquelles  on  peut 
requérir  l’emploi  des  troupes. 

' Pendant  le  temps  confacré  à délibérer  fur  la 
rédaébon  des  articles  arrêtés- dans  la  nuit  du  4 
août,  je  m’étois  abfenté  quelques  jours  pour  écrire 
mes  Conjidérations  fur  Le  Gouvernement , & principale» 
ment  fur  celui  qui  convient  à la  France,  Cet  ouvrage 
éxcita  de  plus  en  plus , contre  moi , la  colere  du 
parti  démocratique  ; je  crois  cependant  les  prin- 
cipes qu’il  renferme  très-favorables  à la  liberté  ; 
je  crois  même  que  c’eft  avec  ces  feuls  principes 
qu’on  peut  l’établir  & la  rendre  durable  dans  un 
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grand  empire.'  Des  'Angl'ois , des  Américains , des. 
Genevois,  des  François,  qui  ont  paiTé  leur. vie. 
dans  des  méditations  politiques  ^ en  ont  porté  ce 
jugement;  mais  une  tourbe ‘frénétique  de  démo- 
crates qui  parlent  liberté  depuis,  quelques  mois, 
ont  décidé  fommairement  que  ces  principes  rame- 
neroient  la  fervitude  ; ils  ne  ^.veulent  honorer  du 
nom  de  liberté , que  l’intervention  perpétuelle  dans 
les  affaires  publiques  d’une  multitude,  ignorante 
qu’ils  .favent  diriger  fuivant  leurs  intérêts. 

Le  rédadeur  d’un  journal  ,■  qui  n’a  jamais  voulu, 
proftituer  la  plume  pour  fervir  la  tyrannie  des  dé-, 
magbgues  (i) , en  aniiônçaint  mon  ouvrage  , dit  que 
cet  écrit  étoit  digne  d etre  férieufèment  médité  , & 
qu’il'  en  parleroit  plus  eil  détail  la  femaine  fui- 
vante.  La  faélion  démocratique  (2)  crut , d’après  ces 
expreiîions  , qu’il  pourr oit  en 'parler  avec  éloge. 

^ Quatre  émiffaires  du /Palais -royal  allèrent  à lui 
le  piftolet  à la  main  , dé  la  part  d’un  grand  nom-. 
bre  de  patriotes  ( c’eft  ainfi  qu’ils  qualifioient  l’affo-, 
dation  tyrannique  à laquelle  ils  étoient  attachés  ) ; 
ils.  déclarèrent  au  ré dadeur  que  fon  journal  féroit 
fupprimé  , qu’il  ,feroit  même  puni  de  mort  , s’il 
ayoit  la.hardieffe  d’accréditer  les  principes  confi-, 
gnés"  dans  mon  ouvrage.  ..  . 

Dans  laféance  du  20  août,  on  arrêta  pluheurs 
articles  de  la  déclamation  des  droits  , tels  qu’ils 
avoient  été  inférés  dans  le  projét . de  M.  de  la. 

(1)  On  appeloit  .éeiTîagogues.,  dans  randenne  Grece , ceux, 
qui  flattoient  les  paffions^  du  peuple  pour  le  gouverner  à leur 
gd. 

(2)  y entends , ipiiT  démocratie  , Fétat  oîrle  peuple  en  corps 
gouverne,  foit  qu’il  exeïce  fîmplement^e  pouvoir  de  faire 
des  lois , foit  qu*il  exerce  tous  les  pouvoirs. . 

Fayette 
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Fayette,  Mais  M.  de  la  Fayette  , malgré  ion.  zele 
ardent  pour  la  liberté , n’avoit  pas  dit  : Les  hommes 
naijjent  & demeurent  égaux  en  droits  ; il  avoit  dit  feu- 
lement : Les  hommes  naljjent  égaux  en  droits  ; il  avoit 
à l’indant  rappelé  les  diflini61ions  fociales  fondées 
fur  futilité  commune.  Je  m’oppofai  vainement  à 
l’addition  du  mot  demeurent.  Il  faut  croire  qu’on 
a voulu  parler  des  droits  naturels  ; mais  alors  il  eût 
été  prudent  de  l’expliquer  ; car  fi  l’on  entend  par 
e mot  droits , la  définition  donnée  par  les  publi- 
ciftes  5 fuivant  laquelle  ün  droit  efl:  la  faculté  de 
réclamer  ce  qui  efl:  dû,  les  droits  font  différents 
fuivant  les  fonéfionS  & les  emplois  * & j’ai  déjà 
entendu  plufieurs  fois  des  hommes  ignorants  con- 
cevoir des  prétentions  bien  extravagantes  d’après 
\ égalité  des  droits , telle  qu’elle  efl  exprimée  dans 
la  déclaration.  Beaucoup  de  perfonnes  jugèrent 
mon  obfervation  contraire  à la  liberté. 

Dans  la  féance  du  21,  on  confacra  plufieurs  prin- 
cipes tirés  de  mon  projet  fur  la  déclaration  des 
droits  , & qui  font  certainement  bien  contraires 
à un  fyfiême  de  fervitude.  Le.  même  jour  , mes  opi- 
nions excitèrent  de  grands  murmures , parce  que 
je  foutins  quil  étoit  imprudent  de  dire  que  tous  les 
citoyens  dévoient  être  admis  à tous  les  emplois 
fans  aucune  diflinélion;  mais  qu’il  falloit  les  dé-' 
clarer  admiffibles  , fans  aucune  dijlinclion  de  naif- 
fance  ^ fuivant  leur  capacité.  Je  difôis  que,  lorfqu’on 
établiroit  des  affemblées  provinciales , on  jugeroit 
peut-être  dangereux  de  confier  l’adminifiration  des 
propriétés  à ceux  qui  n’en  pofféderoient  point; 
qu’en  aboliffant  la  vénalité  des  charges,  il  feroit 
peut-être  utile  que  les  fondions  publiques  ne 
fuffent  confiées  qu’à  des  perfonnes  ayant  un  re- 
venu en  propriété , afin  que  la  refponfabilité  ne  fût 
pas  vaine , & qu’ils  puffent  fupporter  les  domina- 
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ges-intérêts  auxquels  ils  pourroient  être  fournis 
pour  des  abus  d’autorité.  J’obfervai  que , la  dëcla* 
ration  des  droits  devant  être  le  guide  conftaiit  de 
la  légiflation , il  falloir  craindre  de  la  mettre  en 
contradiélion  avec  les  lois  fondamentales  ou  par- 
ticulières ; car,  de  ce  que  les  citoyens  feroient  admif- 
fibles  fans  aucune  diiîinélion , on  pourroit  en  con- 
clure qu’on  ne  doit  faire  aucune  diftinélion  entre 
les  propriétaires  & ceux  qui  ne  le  font  pas  ; tan- 
dis que  le  mot  capacité  étoit  affez  ^vague  pour  ne 
pas  compromettre  cette  importante  queftion.  On 
me  répondit  que  mes  intentions  étoient  bien  con- 
nues , & que  d’après  mes  confidérations  fur  Us  goup 
vcrncTTicnts  ^ je  voulois  établir  1 ariiloeratie  des  ri- 
cheffes  (i).  Je  réuffis  cependant  à faire  admettre 
le  mot  capacité  ; mais  à l’inflant  des  clameurs  s’éle- 
vèrent; on  prétendit  que  le  préfident  avoit  mal 
■iréfenté  la  queftion;  on  demanda  à grands  cris  de 
prendre  les  voix  par  l’appel  des  noms.  Pour  câline  r 
"e  tumulte,  onpropofade  dire  : fans  autre  difilnüion 
que  celle  des  vertus  & des  talents  ; ce  qui  detruifit 
l’effet  du  mot  capacité  ; & l’on  crioit  autour  de  moi  ; 
» Hier,  on  a décidé  que  nous  étions  tous  égaux; 
» & aujourd’hui  > il  voudroit  rétablir  1 inega- 
» lité  ». 

Quand  la  déclaration  des  droits  fut  terminée  , 
je  propofai,  dans  la  féance  du  28  août  , au  nom 
du  comité  de  conftitutionj  ftx  articles  fur  la  na- 
ture du  gouvernement  François.  Depuis  quelques 
jours,  les  efprits  commençoient  à s’agiter  fur  la  fa- 
meufe  queftion  de  la  fanBian  royale,  Des.brochures,, 
bien  propres  à égarer  la  multitude , à flatter  fa 

fi)  Il  faut  avouer  que  ce  niot  ariflùcratîe  à fait  une  grande 
fôîtunç.  Chacun  l’applique  maintenant  à ce  qwli  n aime  point , 
à ce  qui  choque  fpn  amour-propre,^ 


paflîon,  avoient  déjà  féduit  l’opinion  du  peuple  de 
Paris , par  des  déclamations  fur  un  fujet  que  la 
plupart  des  citoyens  ne  font  en  état  ni  de  traiter  , 
ni  d’entendre.  Ceux  qui,  dans  l’affemblée,  avoient 
des  idées  exagérées  de  liberté  , témoignoient  beau- 
coup d’éloignement  contre  une  prérogative  royale  , 
auffi  elfentielle  au  bonheur  & à la  liberté  de  la  na- 
tion. A la  leélure  des  fix  articles  que’j’avois  propoles , 
on  s’empreffa  de  préfenterune  autre  redaftion,  qui 
anéantiffoit  la  fanélion  royale.  Plufieurs  députés , 
pour  la  défendre,  voulurent. citer  leurs  cahiers.  A 
rinftant , plufieurs  perfonnes  , qui , dans  d autres 
circonftances  , avoient  montré  le  plus  grand  rei- 
pea  pour  leurs  mandats  , & pour  la  volonté  de 
leurs  commettants  , foutinrent  que  les  cahiers 
ne  pouvoient  être , fur  ce  fujet , d’aucune  conli^ 
dération,  & qu’on  ne  devoit  pas  les  citer;  d autres 
©bferverent  que  les  cahiers  , en  recommandant  la 
fanaion  royale  , n avoient  pas  décidé  fi  elle  pro- 
duiroit  un  empêchement  abfolu  , ou  fufpenfii.  Je  ré- 
pondis qu’on  ne  pouvoir  borner  la  prérogative  roya  e 
au  droit  de  fufpendre  ; que  ce  feroit  clairement 
contredire  nos  mandats , dont  la  grande  majorité 
prononçoit  que  les  lois  feroient  faites  avec  e con 
fentement  , avec  la  fanciion , avec  1 autorité  , avec  le 
concours  du  roi;  que  le  mot  fanaion  étoit  fynonyme 
des  mots  décret,  confentement,  approbation  confirma^ 
ûon  ; qu’en  ne  laiffant  au  monarque  que  le  droit  de 
fufpendre , il  en  réfultoit  qu  après  un  delai  , la  loi 
pafléroit  fans  \ autorité , le  conJentement,\e  concours, 
la  fanmon  du  roi,  & conféquemment  d’une  ma- 
niéré contraire  à nos  mandats  ; car  un  aae  lorce 
ne  peut  mériter  aucun  de  ces  noms. 

Les  ennemis  de  la  fanaion  royale  , ou  les  par- 
tifans  du  veto  fufpenfif , craignoient  que  la  majo- 
rité de  l’affemblée  ne  leur  fût  contraire.  Ils  fa- 
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voient , d’après  mes  Conjidèrations  fur  tes  Couvert 
ncments  , combien  j’attachois  . d’importance  à la 
fancfbon  royale.  Plufîeurs  députés  réfolurent  d’ob- 
tenir de  moi  le  facrilice  de  ce  principe , ou , en 
le  facribant  eux  - mêmes  , de  m’engager  , par 
reconnoiflânce  , à leur  accorder  quelque  com- 
penfation  ; ils  me  conduibrent  chez  un  zélé  par- 
tifan  de  la  liberté  , qui  debroit  une  coalition. 
entr’eux  & moi  , abn  que  la  liberté  éprouvât 
moins  d’obftacles  , & qui  vouloit  feulement  être 
préfent  à nos  conférences , fans  prendre  part  à la 
décibon.  Pour  tenter  de  les  convaincre , ou  pour 
m’éclairer  moi  - même  , j’acceptai  ces  conféren- 
ces. On  déclama  fortement  contre  les  prétendus 
inconvénients  du  droit  illimité  qu’auroitle  roijd’em^ 
pêcher  une  loi  nouvelle;  & l’on  m’alîura  que,  b ce 
droit  étoit  reconnu  par  l’airemblée,  il  y auroit 
pierre  civile.  Ces  conférences , deux  fois  renouve- 
lées, n’eurent  aucun  fuccès  ; elles  furent  recom^ 
mencées  chez  un  Américain  , connu  par  fes  lu- 
mières 6c  fes  vertus  , qui  avoit  tout-à-la-fois  l’expé- 
rience 6c  la  théorie  des  inditutions  propres  à maim 
tenir  la  liberté.  Il  porta,  en  faveur  de  mes  prin- 
cipes , un  jugement  favorable.  J^orfqu  ils  eurent 
éprouvé  que  tous  leurs^  efforts,  pour  me  faire  aban-  ' 
donner  mon  opinion , étoient  inutiles , ils  me  dé- 
clarèrent enbn  qu’ils  mettoient  peu  d’importance 
à la  queflion  de  la  fanBion  royale  , quoiqu’ils  l’euf- 
fent  préfentée,  quelques  jours  auparavant,  comme  , 
un  fujet  de  guerre  civile;  ils  offrirent  de  voter  pour 
la  fanBion  illimitée , 6c  de  voter  également  pour 
deux  chambres  , mais  fous  la  condition,  que  je  ne 
foutiendrois  pas , en  faveur  du  roi , le  droit  de  dif- 
foudre  l’aflemblée  des.  repréfentants  ; que  je  ne 
réclamerois , pour  ja  première  chambre  , qu’im 
fufpenbf,  6ç  que  je  ne  m’oppofe  rois  pas  aune 
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loi  fondamentale  qui  établiroit  des  conventions  na- 
tionales à des  époques  fixes , ou  fur  la  réquifitioii 
de  lalTemblée  des  reprëfentants , ou  fur  celles  des 
provinces  , pour  revoir  la  conftitution , & y faire 
tous  les  changements  qui  feroient  jugés  néceffaires. 
Ils  entendoient , par  convention  nationale^  des  affem- 
blées  dans  lefquelles  on  auroit  tranfporté  tous  les 
droits  de  la  nation;  qui  auroient  réuni  tous  les  pou- 
voirs, & conféquemment  auroient  anéanti , par  leur 
feule  préfence,  ralitorité  du  monarque  ôc  de  la 
lature  ordinaire  ; qui  auroient  pu  difpofer  arbitraire- 
ment de  tous  les  genres  d’autorité , bouleverfer  à 
leur  gré  la  conftitution , rétablir  le  defpotifme  ou 
l’anarchie.  Enfin  , on  vouloir  , en  quelque  forte , 
laiiTer  à une  feule  affemblée  , qui  auroit  porté  le 
nom  de  Convention  Nationale,  la  diéfature  fuprême, 
& expofer  le  royaume  à un  retour  périodique  de 
fartions  & de  tumulte. 

Je  témoignai  ma  furprife  de  ce  qu’on  vouloir 
m’engager  à traiter  fur  les  intérêts  du  royaume  , 
comme  fi  nous  en  étions  les  maîtres  abfolus  ; j’ob- 
fervai  qu’en  ne  laiffant  que  le  veto  fufpenfif  à une 
première  chambre , fi  elle  étoit  compofée  de  mem- 
bres éligibles,  il  feroit  difficile  de  pouvoir  la  former 
de  perfonnes  dignes  de  la  confiance  publique  ; 
puifque  alors  tous  les  citoyens  préféreroient  d’être 
nommés  repréfentants , & que  la  chambre , juge 
des  crimes  d’état , devoir  avoir  une  très-grande  di- 
gnité , & conféquemment  que  fon  autorité  ne  de- 
voir pas  être  moindre  que  celle  de  l’autre  cham- 
bre. Enfin,  j’ajoutai  que  lorfque  je  croyois  un  prin- 
cipe vrai,  j’étois  obligé  de  le  défendre , & que  je 
ne  pouvois  pas  en  difpofer  , puifque  la  vérité  ap- 
partenoit  à tous  les  citoyens. 

Le  famedi  29  août,  je  revis  , à Verfailles  , les 
mêmes  perfonnes  avec  qui  j’avois  eu  des  conféren- 
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ces  à Paris.  On  me  préfenta  un  projet  de  conven- 
tion à figner  ; & , fur  mon  refus , on  m affura  qu’on 
feroit  tous  les  efforts  poffibles  pour  borner  la  pré- 
rogative du  roi , en  matière  de  legiflation , à un 
iîmple  ve/o  fufpenfff^  quonalloit  fe  rendre  dans  un 
comité  nombreux  ) afin  de  préparer  les  efprits; 
quon  éclaireroit  îop inion  publique  , & que  le 
mir  même  oniroità  Paris  dire  hautement  ce  quon 
penfoit  fur  la  fanélion  royale.  On  alla,  en  effet,  à 
paris.  Je  dois  croire  quon  n’avoit  d’autre  but  que 
de  diriger  Topinion  publique  , dans  1 efpoir  que 
fon  influence  concilieroit  beaucoup  de  fuffrages  au 
veto  fufpenfif,  & qu’il  n entroit  point  dans  le  pro- 
jet de  ceux  qui  s’exprimoient  ainfî,  d’infpirer  la 
crainte  aux  partifans  de  la  fanciion  royale,  L opi- 
nion de  la  multitude  dans  la  ville  de  Paris  fe 
trouva  plus  fortement  décidée  pour  leur  fyffeme, 
qu’ils  ne  le  vouloient , fans  doute  ; car  le  lendemain 
dimanche,  3o  août,  des  attroupements  fe  formè- 
rent au  Palais  Royal  contre  le  veto,  C’eft  ce  mot, 
que  le  peuple  n’a  jamais  compris  , qui  a contri- 
bué à lui  infpirer  de  l’effroi  ; ç’eft  par  -cela  meme 
qu’il  ne  l’entendoit  point,  qu’il  étoit  facile  de  le 
lui  repréfenter  comme  le  retour  du  defpotifme.  Je 
fus  dénoncé  comme  traître  a la  patrie.  Les  anciens 
fervices  que  j’avois  rendus  à la  liberté,  me  f^ifoient 
juger  bien  plus  coupable  ; & des  fcéîérats,  fou- 
doyés  pour  me  livrer  à la  haine  du  peuple  , di- 
foient  à une  foule  d’ignorants , qui  n’avoient  jamais 
lu  les  ades  des  affemblées  de  Dauphiné  & mes 
différents  ouvrages , que  j’abandonnois  tous  mes  an- 
ciens principes  ; que  je  les  conttedifois  meme  ex- 
preffément,  pour  prêcher  l’efclavage  & la  tuine  du 
peuple.  Cependant,  je  foutenois  toujours,  avec  le 
même  zele , les  principes  adoptés  par  ma  province  , 
ceux  qui  m’avoient  guidé  depuis  le  mois  de  juillet 
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1788  , & le  Mandat  qui  m’avoit  été  donné  par  mes 
commettants. 

On  repréfenta  la  défenfe  de  la  fanéîion  royale, 
comme  un  dernier  effort  de  L'arifiocrath . à laquelle  jç 
niétois  récemment  dévoué.  On  dit  que  la  vie  de  M. 
de  Mirabeau  étoit  en  danger  ; « que  les  ariftocra- 
» tes  avoient  juré  fa  perte , & qu’il  falîoit  lui  don- 
» ner  des  gardes  » . On  fit  à l’inftant  une  lifte  de 
proferiptions  , fur  laquelle  j’avois  l’honneur  d’être 
nommé  le  premier.  On  réfolut  de  venir  à Verfail- 
les , au  nombre  <le  quinze  mille , pour  punir  ceux 
qu’on  appeloit  arifiocrates  , enlever  le  roi  , la 
reine  & le  dauphin. 

M.  de  la  Fayette  réuflit , par  fa  fermeté  , à em- 
pêcher cette  infurreélion.  Le  lundi,  3i  août,  l’af- 
femblée  nationale  fut  inftruite  de  ce  qui  s’étoit 
paffé  la  veille;  on  lut^plufieurs  lettres  menaçan- 
tes , adreffées  au  préftdent  & aux  fecrétaires , par 
la  fociété  patriotique  du  Palais-Royal,  Je  demandai 
la  parole  , 6c  je  repréfentai  « que  les  réfolutions  cri- 
minelles du  palais  royal  n’étoient  pas  l’unique  mo- 
bile de  la  propofttion  que  j’allois  foumettre  à l’af- 
femblée;  que  je  profitoisde  cette  circonftance  pour 
fixer  fon  attention  fur  l’afFreufe  anarchie  qu’on 
cherchoit  à propager  dans  tout  le  royaume  ; qu’à 
la  même  époque  on  avoit  répandu  de  faux  avis 
dans  toutes  les  provinces  , pour  faire  ameuter  le 
peuple,  6c  le  conduire  enfuite  à des  dévaftations  ; que 
des  fommes  d’argent  confidérables  avoient  été  diftri- 
buées  dans  un  grand  nombre  de  régiments  , pour 
favorifer  leur  défedion  ; que  tout  annonçoit  les 
complots  d'hommes  ajft^  coupables  pour  exciter 
les  défordres  y & fc  préparer  , à l'abri  de  Vanar^ 
chie ,,  Us  moyens  d'élever  leur  fortune  fur  les  rui- 
nes de  la  profpérité  publique.  J’ajoutai  que  , dans 
les  grands  périls  de  l’état,  il  falloit  recourir  à,  des 
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reniedes.extraordinaires  : je  demandai  qu’on 
mît  une  récompenfe  de  5oo  mille  liv.  à ceux  qui 
donneroient  des  preuves  de  tout  complot  contré 
la  liberté  du  roi  & la  fureté  de  Taffemblée , & la 
grâce  des  coupables  qui  dénonceroient  leurs  com- 
plices ».  n* 

Les  menaces  du  palais  royal  paroilfoient  avoir 
répandu  tout  à la  fois  l’indignation  & la  terreur^ 
Beaucoup  de  journaux  vendus  a la  faélion  dé- 
mocratique ont  publié  que  l’effet  de  ces  menaces 
avoit  été  très-falutaire  , c eil-à-dire,  quelles  avoient 
grandement  influé  fur  la  décifion  la  plus  impor- 
tante. Je  ne  fais  fi  jetois  dans  l’erreur  ; mais  il 
me  femble  qu’il  eût  été  fage  d’adopter  quelques 
mefurés  efficaces  , pour  empêcher  le  retour  d’un 
aüffi  noir  attentat;  car  il  étoit  affreux,  fans  doute, 
qu’une  partie  des  habitants  de  la  capitale  fe  crût 
permis  de  diéler  des  lois  à l’affemblée  nationale , 
d’outrager  & de  profcrire  plufieurs  de  fes  mem- 
bres , & de  menacer  la  fureté  du  roi.  C’étoit , tout 
à la  fois  , crime  de  lefe- nation,  de  Ufe-^majefté. 
C’étoit  une  conjuration  contre  la  liberté  publique. 
Il  falloit  invoquer  toute  la  rigueur  des  lois,  ex- 
citer la  vigilance  des  tribunaux  de  la  capitale.  Il 
eût  fallu , je  crois , adopter  de  plus  ma  propofi- 
tion,  qui  auroit  pu  décourager  beaucoup  de  fac^ 
tieux , répandre  parmi  eux  la  défiance , & facili- 
ter la  découverte  des  plus  horribles  trames. 

L’objedion  faite  par  quelques  journaux  ( que 
c’étoit  exciter  les  délations)  étoit  certainement  bien 
futile  ; car  une  délation  qui  tend  à fauver  1 état, 
eft  une  aélion  honorable  qu’on  rie  fauroit  trop  ré- 
compenfer.  Il  ny  a de  délations  criiiiinelles  que 
celles,  qui  font  faites  aux  tyrans  contre  les  défen- 
feurô  de  la  vérité  & de  la  liberté.  Cependant la^ 
femblée  décida  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibé^ 

xer  ; 
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Ter;  & voici  quel  motif  oniui  préfenta.  Quelques 
perfoimes  lui  dirent  qu’on  n’avoit  pas  été  intimidé 
par  une  armée , qu’on  ne  devoir  pas  l’être  par  le 
Falais^Royal  ; qu’il  falloir  ne  pas  interrompre  les 
travaux  de  la  conftitution  , & méprifer  de  vaines 
menaces.  Il  elf  elTentiel  d’obferver  que  ceux 
qui  parlèrent  de  méprifer  ces  menaces  , étoient 
protetffeurs  déclarés  du  veto  fufpenfif  , & confé- 
qiiemment  n’avoient  pas  à les  redouter.  Si  l’on 
eût  laifTe  le  temps  de  leur  répondre  , il  eût  été 
facile  de  démontrer  que  les  exemples  qu’ils  ci- 
toient  5 étoient  direéfement  contraires  à ce  qu’ils 
vouloient  conclure  ; puifque  l’on  n’avoit  pas  gardé 
le  lîlence  fur  la  préfence  de  l’armée  ; qu’oil  avoit 
demandé  fon  éloignement , & que  , lorfqu’on  eft 
menacé  par  des  fcélérats  , le  courage  ne  confide 
pas  à feindre  d’ignorer  leurs  projets  , ( fi  l’on 
étoit  effrayé,  on  n’agiroit  pas  autrement)  ; & fans 
doute  , on  ne  pourroit  pas  dire  qu’il  y auroit  de 
la  lâcheté  à les  braver , à les  attaquer , les  arrê- 
ter (Sc  les  faire  punir. 


M.  de  Lally  - Tollendal  lut  enfuite  fon  excellent 
difeours  fur  l’afganifation  du  corps  légi  datif  ; il  fut 
interrompu  plufieurS'  fois  par  des  murmures  ; & 
pludeurs  perfoimes , qui , probablement  ne  fe  pi- 
quoient  pas  d’être  indruites  dans  le  droit  public 
de  l’Europe , s’écrièrent  qu’on  vouloit  leur  donner 
le  fénac  de  Fenîfe,  Je  lus  , de  la  part  de  la 
majorité  du  comité  (i)  , un  projet  d' organifatlon 
du  corps  iégijîatif.  Je  puis  dire  que  j y avois  donné 
quelques  foins  ; & s’il  étoit  dëfeélueux 

. -n  - 

(i  ) Depuis  la  nomination  de  M.  ratchevêc|ue  de  Bordeaux 
le  comité  n’etoit  plus  coinpoié  que  de  fept  peiTonnes.  La  mu” 
jorité  étoit  formée  par  MM.  de  Lally-Tollendal  , Bergafle  ^ 
de  Ckrmont-Tônnercô  & moi. 
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moins  avancer  que  tout  peuple  qui  aura  un  corps^ 
légiflatif  organifé  de  cette  maniéré  , ne  fera  pas 
un  peuple  efclave.  Notre  rapport  na  jamais  été 
lu  que  cette  fois  dans  laffemblée ; on  ne  l’a  jugé 
digne  d’aucun  examen  ; il  n’a  jamais  été  mis  en; 
difcuffion  , & les  folliculaires  fe  font  hâtés  de  le 
déchirer  à Tenvi  avant  qu’il  fut  imprimé»  / , 

Au  milieu  même  de  raffemblée  , dans  le  cours 
de  cette  féance  , les  huilîiers  me  remirent  plufieurs: 
lettres  anonymes , qui  leur  avoient  été  conhées 
par  des  inconnus,  dans  lefquelles  j’étois  menacé 
d’être  alfaffiné  ou  empoifonné.  Rentré  chez  moi  ,, 
j[’en  reçus  encore , remplies  des  invedives  les  plus 
grodieres  & des  .menaces  les  plus  atroces.  Depuis 
cette  époque  , jufqu’à  mon  départ,  il  ne  s'eft  pref- 
que  point  paiîe  de  jour  où  je  n’en  aie  reçu  du 
même  genre.  ^ ; 

Je  dois  même  dire  que  ce  n eft  pas  mon  opinion 
hir  la  fanélion  royale,  qui  a commencé  à me  fufciter 
des  menaces.  A l’époque  où  j’avois  défendu  la 
p’roclamation  de  M.  de  Lally  , pluiîeurs  lettres^ 
m’avoient  annoncé  la  fatale  lanurnc;  & la  çlaffe^ 
pauvre  des  habitants  de  erlailles , bien  plus  fa**^ 
cile  à féduîre  par  fes  befoins  & par  fon  igno- 
rance , m’avoit  déjà  donné  plufieurs  çiarques  de 
haine,  parce  qu’on  lui  avoit  dit  que  j’étois  un 
Jriftocratcy  & qu’avec  ce  feul  mot  , fans  aucun 
befoin  de  preuve , on  aliumok  la  fureur  du  peu- 
ple : mais  depuis^^l’infurreébon  du  Palais-Royal , 
& la  propofition  que  j’avois  faite  d’accorder  une 
récompenfe  à ceux  qui  dénonceroient  les  complots  , 
la  haine  qu’on  avoit  infpirée  contre  moi , s’accrut 

fenfiblement.  /r  n ' 

Plufieurs  perfonnes  connues  dans  1 aliembiee , 
par  les  preuves  qu  elles  avoient  autrefois  données 
de  leur  attachement;  aux  anciens  ufages  & au 
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^yftême  véritablement  ariflocraftique  , foit  qii’ elles 
euffent  perdu  refpérance  de  les  défendre  avec 
fuccès  , foit  que  des  réflexions  nouvelles  leur  euf- 
fent fait  changer  d’opinion s etoient ralliées  âmes 
principes , comme  à ceux  qu  elles  trouvoient  les 
plus  jufles  & les  plus  modérés.  Quels  que  fufîéni: 
leurs  motifs  , on  feht  bien  que  je  ne  pouvois  pas 
abandonner  une  vérité,  parce  qu’il  plaifoit  aux 
perfonn'es  qui  navoienir  pas  la  faveur  populaire  de 
la  foutenir.  Lorfqu’ellès  parloient,  elles  étoient 
écoutées  avec  humeur  & 'impatience  , quoique 
tout  député  dût  pouvoir  expliquer  librement  fon 
opinion  ; & l’on  a eu  foin  de  difcréditer  les 
miennes  ^ en  faifant  remarquer  au  peuple  que  plu- 
fleurs  de  ces  perfoimes  fui  voient  la  même,  doc^ 
trine.,  . 

- Le  I & le  2 feptembre. furent  employés  à des 
difculHons  fur  la  fanélion  royale.  M.  de  Mirabeau , 
qui , le  17,  avoit  eu  occaflon  de  dire  plufleurs 
phrafes  énergiques  , fur  les  avantages  de  cette 
fanébon,  fe  déclara  fortement  en  faveur  du  droit 
de  refus  illimité  (i)  , qui  dérive  de  la  nécelEté 
du  confentement. 

(i)  Tous  ceux  qui  ont  défendu  le  veto  indéfini  , dans  l’af- 
fembiée , ont  été  infcrits  dans  les  liftes  de  profcription  , & dé- 
chirés par  les  gazetiers  & par  les  libelles.  M.  de  Mirabeau  feul 
a été  épargné.  Dans  un  écrit  infâme  , intitulé  : La  Lanterne  aux 
Parijïens , oîi  MM.  de  Lally-Toilendal  , Clermont-Tonnerre  , 
BergalTe , Thouret , Treîliard  & moi,  fo'mmes  dénoncés  , par  la 
fatale  lanterne  , xromrae  dignes  de  lui  être  livrés  , M.  de  Mirabeau 
eft  extrêmement  louange.  L’auteur  emploie  même  une  rufe  fort 
adroite  , pour  lui  conferver  la  popularité  dont  il  jouit.  ÏI  afture 
que  ce  font  Tes  ennemis  qui  ont  prérendu  qu’il  avoit  défendu  le 
veto  , & que  cette  accufation  eft  une  calomnie. 

Je  dois  , à M.  de  Mirabeau  , la  connoilïance  de  l’auteur  de 
cet  écrit , qui  eft,  en  meme-temps  , l’auteur  de  la  France  libre, 
M.  de  Mirabeau , que  je  rencontrai  , par  hafard  , chez  un 
peintre  où  j’étois  allé , en  la  compagnie  de  plufteurs  perfonnes  , 
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Le  mardi , i feptembre , la  même  perfonne  chez 
laquelle  avoient  commencé  mes  conférences  fur 
la  fanéfion  royale  , à qui  fon  zele  pour  la  liberté  , 
fes  vertus  , fes  talents  & fa  poiîtion  aduelle  , ont 
donné  une  grande  influence  dans  la  révolution  , 
conçut  les  plus  vives  alarmes  de  ce  que  je  n’a- 
vois  pu  me  concerter  avec  les  partifans  du  veto 
fufpenfîf.  Redoutant  les  maux  qui , fuivant  eux  , ne 
manque  roi  ent  pas  d’arriver  s’ils  venoient  à ne  pas 
triompher;  redoutant,  d’ailleurs,  les  intrigues  qu’on 
empldyoit  auprès  dés  habitants  de  Paris,  elle  m’é- 
crivit qu’il  étoit  indifpenfable  de  faire  la  coalition 
propofée  , & de  céder  fur  quelques  articles  ; elle 
alla  même , par  zele  patriotique,  jufqu’à  me  dire 
que  je  ferois  refponfable  du  fang  qui  alloit  couler. 

Je  ne  crus  pas  qu’en  perMant  à parler  fuivan-t 
ma  confcience , je  futfe  refponfable  des  mal- 

€ut  une  converfatlon  , avec  moi , fur  plufieurs  parties  du 
gouvernement  monarchique.  Il  me  fit  l’honneur  de  me  faire 
obferver  que  nous  étions  toujours  d’accord  fur  les  prin- 
cipes 5 & que  nous  ne  différions  que  fur  quelques  moyens.  Je 
rendis  hommage  à la  plupart  de  tes  principes  politiques  , en 
foutenant  qu’il  lui  arrivoit  quelquefois  de  les  abandonner , & 
de  fe  contredire.  L’auteur  de  la  Lanterne  aux  Parifiens  vint 
fe  mêler  de  la  converfation  , & fit  parade  de  la  doéfrine  la  plus 
infenfée.  II  avoua  que  lui  & tous  ceux  qui  avoient  fa  maniéré 
de  voir , ne  voudroient  point  de  monarque  ; mais  que , n’c- 
tant  pas  encore  le  déclarer , iis-  tâchoient  d’arriver  ^ par  degré  , 
^ ce  point  de  perfedion.  M.  de  Mirabeau  réfuta,  très- énergi- 
quement , le  faifeur  de  pamphlets.  Il  m’apprk  que  cet  homme 
^ étoit  l’auteur. de  la  Lanterne  aux  Parifiens-^  le  traita  enfuite 
avec  amitié.  Deux  Parifiens  fur  vinrent , & s’éiant  informés  de 
îa  famé  de  Fauteur  & des  motifs  de  fa  préfence  à Verfailles  , 
il  répondit  qu’il  étoit  venu,  paffer  quelques  jours  chez  M.  de 
Mirabeau.  Celui-ci.  & Fauteur  de  la  Lanterne  fortirent  enfem-*- 
ble  , avec  l’air  d’une  très-bonne  intelligence.  Cette  fcene  , très- 
plaifante , s’eft  paiTée  chez  M.  Bau^e  , peintre  du  roi  , en  fa 
préfence , en  celle  de  MM.  Target  0c.  Damais , & de  madame 
Lejai. 
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heurs  qu  auroient  pu  occafionner  le$  coupables  iii'* 
trigues  de  quelques  démagogues.  J ai  appris  depuis 
lors  que  des  renfeignements  à-peu-près  femblables 
à ceux  que  j’avois  reçus  , avcieiit  été  envoyés 
aux  miniftres  , & qu’on  leur  avoir  prédit  les  plus 
iîniftres  événements , dans  le  cas  où  rafiembléo 
accorderoit  au  roi  le  veto  illimité. 

Après  . avoir  entendu  beaucoup  de  difeours  fuï 
la  queftion  de  la  fanélion  royale  , l’alTemblée  dé- 
cida qu’on  difeuteroit  en  même-temps  la  queftion 
de  favoir  h l’affemblée  feroit  permanente  , & fi  elle 
feroit  formée  par  deux  chambres  ou  par  une  feule. 

Pîuheurs  des  minières  inftruits  des  menaces  du 
palais  royal , des  délibérations  de  quelques  didrids 
de  Paris , qui  voulurent  donner  leurs  avis  fur  la 
queflion  de  la  fanélion  royale  , craignant  que  , 
û le  droit  négatif  illimité  étoit  accordé  au  roi , on 
ne  parvînt  à augmenter  les  troubles  du  royaume 
& à mettre  la  famillé  royale  en  danger  , & peu 
frappés  d’ailleurs  des  inconvénients  du  veto  fufpen- 
hf,  eurent  foin  de  dire  qu’il  leur  .paroiffoit  aulh 
avantageux  à l’autorité  royale.  Je  combattis  forte- 
ment ce  fyftême  dans  des  converfations  particuliè- 
res. Ils  dirent  enfuite  à beaucoup  de.  députés  que, 
h l’on  n’étoit  pas  affuré  d’une  grande  majorité  , il 
étoit  beaucoup  plus  prudent  dè  voter. pour  le  veto 
fufpenhf  ; & comme  cet  aéle  de  prudence  fut  re- 
commandé à un  grand  nombre  de  perfonnes  , en 
fent  qu’il  rendoit  la  majorité  impolîible. 

Le  5 feptembre  , je  prononçai  , au  nom  du  co- 
mité de  conftitution,  les  motifs  du  projet  qifil  avoit 
préfenté  ; ils  étoient  principalement  relatifs  à la 
fanélion  royale.  Je  fus  fouvent  troublé  dans  mon 
difeours  ; & toujours  les  murmures  partoient  du 
même  côté  de  la  falle.  Je  fus  obligé  de  dire  que  je 
ne  recevois  des  ordres  que  de  raifemblée  , & non 


( 46  ) 

•pas  de' quelques  individus;  & queii  ce  que  je  dî- 
fois  pouvoit  leur  déplaire  , ilsnavoient  quas’adref-* 
;fer  à moi.  Des  applaudilTements  m encouragèrent , 
on  écouta  patiemment  la  prédiélion  des  maux 
dont  nous  ferions  les  viéfimes , û on  favorifoitda 
réunion  de  .tous  les  pouvoirs  dans  l’afTemblée  des 
lepréfentants  , & lexpreffion  de  mes  regrets  dans 
de  cas  où  par  des  fyftêmes  philofophiques  , 011  pré- 
yareroit  à la  France  une  longue  '&  funefte  anar- 
chie , au  lieu  du  bonheur  quelle  atunàm  de  nous  ( i). 

Le  dimanche  , 6 feptembre  , la  même  perfomie 
qui  m avoir  fait  prelTentir  tous  les  dangers  qui  réful- 
teroient  de  mon  obftinat ion  dans  mes  principes , 
m écrivit  pour  m’annoncer  que  les  efprits  étoient 
plus  calmés;  & que,  d’après  les  précautions  qui 
venoient  d’être  prifes  , on  ne  devoir  plus  avoir 
d’inquiétude  fur  la  tranquillité  publique.  On  m’à 
afliiré  que  les  mêmes  motifs  de  fécurité  avoient  été 
donnés  aux  miniftres  ; mais  les  premières' impref- 
fîons  de  terreur  , fiir  la  fureté  du  roi , ne  purent 
être  détruites  , & ils  crurent  devoir  obferver  les 
mêmes  raifons  de  prudence.  ' : 

• Dans  la  féance  du  lundi  matin  , on  prit  la  réfo- 
lution  d’aller  aux  voix  , & de  fermer  la  difeuffion 
for  les  queftions  de  la  permanence , des  deux  cham- 
bres & de  la  fanÆon  royale.  Pluheurs  perfonnes, 

(i)  Je  voulus  faire  imprimer  ces  motifs.  Je  les  fis  remettre 
â un  imprimeur  de  Paris , qui  me  les  renvoya  ^ en  me  décla- 
rant qu’il  ne  Vouloit  pas  s’expofer  au  reffentlment  du  peuple. 
Je  fus  obligé  de  les  donner  à l’imprimeur  de  l’affemblée  na- 
tionale. Il  me  promit  la  plus  grande  célérité  ; & il  confentît  a 
me  fournir  treize  cents  exemplaires,  pour diftribuer aux  mem- 
bres de  l’affemblée.  Je  ne  pus  en  avoir  que  le' jeudi  foir  , la 
veille  du  jour  où  Ton  recueillit  les  voix  fur  la  queftion  royale , 
& même  je  n’en  eus  que  trois  par  bureaux.  Les  autres  me  iurent 
fournis  quand  la  queftion  fut  décidée. 


qui  ëtoient  infcrites  ^ ne  purent  obtenir  la  permlf-. 
fion  de  parler  , & j etois  de  ce  nombre.  Je  me 
propofois  de  préfenter  quelques  réflexions  fur  les 
deux  chambres. 

Le  mercredi  , 9 féptembre  , on  décida  que  Taf-. 
femblée  nationale  feroit  permanente  , fans  expli- 
quer fl  Ion  entendoit  par  permanence  des  felîions 
annuelles  , pendant  un  temps  déterminé , ou  dont 
la  durée  dépendroit  de  la  volonté  de  l’alTemblée  ; 
enfuite  on  réfolut  de  paffer  à la  quedion  des  deux 
chambres.  On  fait  quels  orages  exciteront  les  récla-, 
mations  de  ceux  qui  vouloient  encore  difcüter  ; 
leurs  efforts  furent  inutiles. 

Dans  la  féance  du  10  , il  fut  décidé  que  l’affem- 
blée  nationale  continueroit , dans  les  autres  ferions, 
à être  formée  par  une  feule  chambre.  Ceux  qui 
regrettoient  lancien  régime , & qui  defiroient  que 
celui  qui  feroit  adopté  ne  pût  pas  être  durable  , 
ne  laiderent  pas  ignorer  , à plufieurs  perfonnes , 
que  c etoit  le  motif  qui  les  déterminoit  en  faveur 
d’une  feule  chambre.  On  ht  connoître  leur  inten- 
tion ; mais  là  décihon  pafîa  néanmoins  à une  très- 
grande  majorité  ; & quand  ce  fut  le  tour  de  donner 
ma  voix  , je  remarquai  vainement  que  la  quedion 
n avoit  pas  été  fufhfamment  difcutée. 

Dans  la  féance  du  17  , on  reçut  une  lettre  de 
M.  Necker  , par  laquelle  il  adredbit  à l’aflemblée 
un  rapport  qu’il  avoit  fait  au  confeil  du  roi  , fur  la 
famdion  royale  ; je  fus  du  nombre  de  ceux  qui 
s oppoferent  à la  ledure  du  rapport.  Je  foutins  qu’il 
y auroir  de  grands  inconvénients  à écouter , fur 
une  quedion  agitée  dans  l’affemblée  , au  moment 
où  l’on  va  recueillir  les  fuffrages  , les  rappors  faits 
dans  le  confeil  du  roi  par  les  minidres  ; qu’on  pour- 
roit  confentir  à entendre  de  pareils  rapports  fur 
des  objets  d’adminidration  ou  fur  des  quedions 
étrangères  à l’autorité  du  prince  ; mais  que  far  les 
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prérogatives  de  la  couronne  , les  opinions  des  mi- 
niflres  ne  pouvoieîit  être  d’aucune  confidération , 

« quelles  font  évidemment  fufpeéles , foit  qu’ils 
» parlent  pour  abandonner  ces  prérogatives  , foit 
>>  qu’ils  veuillent  les  réclamer  » . 

La  première  queftion  fur  laquelle  on  propofoit 
de  délibérer  , étoit  de  favoir  fi  le  confentement  du 
roi  étoit  néceffaire  pour  la  conftitution.  On  alloit 
prendre  les  voix  , fur  cette  queftion  , fans  la  dif- 
cuter , lorfque  je  répétai  ce  que  déjà  j’avois  eu 
occafion  de  profeffer  folemnellement.  Je  dis  quil 
falloit  en  effet  diftinguer  la  fanélion,  pour  les  fim- 
ples  aéles  légiflatifs  , de  la  ratification  néceffaire 
pour  la  conftitution  ; que  le  roi  ne  pouvoit  rejeter 
la  conftitution  comme  il  pourroit  rejeter  une  ftm- 
ple  loi  ; mais  que  fa  ratiftcation  ne  toit  pas 
moins  indifpenfable , ôc  qu’il  avoit  le  droit  d’exami- 
ner librement  la  conftitution  qui  lui  feroit  préfentée  , 
& de  demander  des  changements;  car,  envoyés  par 
nos  commettants  , pour  empêcher  l’autorité  royale 
de  dégénérer  en  defpotifme , nous  ne  pouvions  en 
(iifpofer  arbitrairement;  que  cette  autorité  étoit  an- 
térieure à notre  délégation  ; que  ft  les  changements 
demandés  par  le  monarque  étoient  nuifibles  à la 
liberté  , l’affemblée  étoit  en  droit  d’en  appeler  à 
fes  commettants  , & qu’il  auroit  auffi  la  faculté 
4’appeler  à la  nation , ft  l’on  perftftoit  dans  des  dif- 
pofitions  trop  contraires  à fon  autorité  ou  aux  inten- 
tions nationales  , puifque  les  fonélions  des  députés 
n’étant  encore  déterminées  par  aucune  loi  , ne 
pouvoient  l’être  que  par  la  volonté  de  leurs  com- 
mettants ; que  l’affemblée  n’ayant  pas  , fans  doute , 
le  deffein  d’attaquer  l’autoritu  légitime  du  roi  , fi 
néceffaire  au  bonheur  de  la  France  , elle  ne  de- 
voit  pas  fuppofer  qu’il  refuferoit  d’accepter  la 

conftitution  ; 
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conftitution  ; qü’ainfi , il  étoit  inutile  dé  délibérer 
rur  cette  matière.  * ..  ‘ 

_ Mon  opinion  fut  fuiyie  de  quelques  murmurés. 
J obfervai  que  je  ne  les  prenois  point  pour  un^ 
relutation  , & que  j etois  prêt  à répondre  , eii  pré- 
ence  du  public  , à toutes  les  objections  quî  pouf- 
roient  être  faites  contre  ces  principes , verbalement 
ou  par  écrit,  Perfonne  n entreprit  de  les  réftiter  ; ils 
lurent  appuyés  par  un  autre  membre  ,&  l’on  adop- 
ta mon  avis  , qui  étoit  de  ne  point  délibérer.  Olr 
recueillit  enfuite  les  luffrages  , fur  la- qUeftibn  de 
lavoir  11  le  refus  feroit  fufpenfif  ou  indéfinf.  lEe  droit 
négatif  indéfini  avoit  , çomme  on  le  fait  j’ contre 
lui  le  nom  qu’on  lui  avoit  donné  , & qü’bfa  'étoit 
parvenu  à rendre  en  horreur  au  peuple  , c’éft-à- 

1 un,  - abfolu  -,  il  avoit  contre :ltii  lés 

deliberations  de  plufieurs  dillriéls  de  Parts',  les 
motionsfougueufesdu  Palais-royal , les  décifions  dés 
villes  de  Rennes  & de  Dinan , qui  avoienr  décla- 
re les  partifans  traîms  à-  la  patrie,  & furdout' la 
prudence  de  la  plupart  des  miniftres  du  roi,  DUns 
appel  des  voix  , on  huoit  le  mot  indéfini  ; on  âcctieil- 
bienveillance  & applaudiffemfent  le  niot 
JuJpenJif  -,  je  votai  pour  l’iW^^m,  : 

Le  famedi  matin  , 1 2 feptembre , MM:  dt>ÉâUv- 
Tollendal  -,  Bergaÿe  & moi  , nous-  écrivimes  âu''pré-*  • 
Ment  ^le  nous  ne^  croyons  pas  pouvoir  continuer 
nos  lonéhons  dans  le  comité  de  conftitutîonl'  M.  de 
lermont.Tonncrre  'zliXeame  de  notre  lettre,  don- 
^ demilTion  ; MM.  Yévêque  d^Auiun 

lahbi  Suyts  & Chapdlicr  imitèrent,  fon  exem- 
ple, mats  ils  furent  réélus  dans  le  nouVeau  comité. 
Wotre  démarché  a‘ trouvé  des  cenfeurs  ; voici  quels 

«fus  fufpenfif  & une  feule  chambre  , a.oit  d&idé 
que  nous  nous  étions  trompés  fur  les  Bafés  de  nos 
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travaux  pour  Vorganifation  du  corps  légiilatif  ; ils 
evoient  même  paru  fi  défedueux,  d’après ime feule 
leélure  que  nous  en  avions  faite  , quon  nen  avoit 
examiné  ni  l’enfemble  ni  les  détails  , & quon  ne 
les  a iamais  fournis  à la  difcuffion.  Nous  ne  devions 
pas  plus  long-temps  préparer  des  plans  inutiles;  & 
il  étoit  iuftede  nous  faire  remplacer  par.  des  com- 
miffaires  qui  pouvoient  obtenir  plus  de  confiance. 

On  fait  qu’au  moment  où  l’on  alloit  décider  pen- 
dant combien  de  temps  dureroit  l’effet  fufpenfif  clu 
va»  in  roi,  on  voulut  que  les  arrêtes  du  4 août 
fuffent  préfentés  à la  fanaion  royale.  Dans  la  feance 
du  17  feptembre,  après  que  la  difcuffion,  lur  la 
rénonciation  de  VEfpagne  , (traitée  avec  tant  de 
chaleurpar  quelques  perfonnes  ) , eut  etc  terminée , 
on  reçut  une  lettre  du.  roi,  qui  contenoit  fes  refle- 
xions fur  les  arrêtés  du 4 août,  & dans  laquelle  il 
déclaroit  qu’il  modifierait  fis  opinions, 
ceroit  même  fans  peine  , fi  les  obfirvations  ded  afem- 
née  nationale  ty  engagtoient , puifqu  il  ne  s eloignerou 
jamais  quâ  regret  de  fa  maniéré  de  voir  & de 

Par  cette  lettre  , le  roi  approuvoit  tous  les  prin- 
cipes confacrés  par  les  arrêtés  du  4 août.  Ü jecon- 
noiffoit  le  rachat  des  droits  feigneuriaux  la  fu£ 
preffion  des  colombiers  , du  droit  de  chaffe  , celle 
de  la  vénalité  des  offices , du  <lr?it  cafuel  ies  cures , 
des  privilèges  en  matière  de  fubfides , des  privi 
Wes  des  pLinces , l’admiffion  de  tous  les  citoyens 
àlouteffLes  d’emplois , la  néceffité  des  obftacles 
mis  à la  pluralité  des  bénéfices,  llfebomoit  a re^e 
Tenter  qu’il  faudroit  peut-être  placer,  au  rang  des 

tofdel’état,  un  dédommagement  pour  certai- 
nes redevances  perfonnelles , quine  depadoient  pas 
îa  dStl  de  l’hLme.  Il  promettoit  d’apP-uve>:  la 
fuppreffion  des  juftices  feigneuriales , quand  il  con- 
JLi  la  fagefie  des  mefures  ^rifis  pour  les  fuppleer. 
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Il  témoîgnoît  combien  il  defireroîtquerabolitioncïesi 
dixmes  pût  être  remplacée  par  une  impojition  au 
profit  de  that  y & à la  charge  des  riches  propriétaires 
de  terre  y en  exemptant  les  cultivateurs  les  moins 
aifés  , afin  que  les  pauvres  & les  non  - propriétaires 
profitaient  de  celte  libéralité;  & quon  n accrût 
pas  inutilement  les  biens  des  riches , puifque  leurs 
terres  n avoient  été  acquifes  qu  en  retranchant  la 
valeur  des  dixmes.  Enfin , le  roi  promettoit  de  né- 
gocier , auprès  de  la  cour  de  Rome , pour  la  fup- 
prefiion  des  annales.  Il  terminoit  par  une  remarque 
fur  la  nécefiité  d^une  communication  franche  & ouverte 
avec  tajfemblée  , & fur  fon  efpoir  d etre  toujours  d’ac- 
cord avec  elle. 

On  s’éleva  vivement  contre  les  obfervations  de 
fa  majefté  : on  foutint  que  l’alTemblée  étoit  un  corps 
conftituant  ; que  les  arrêtés  du  4 étoient  des  ar- 
ticles de  confiitution , & n avoient  pas  befoin  de 
la  fanélion  du  roi  (i),  & qu’on  pourroit  prendre 

(i)  M.  de  Mirabeau  fut  du  nombre  de  ceux  qui  foutinrent 
ce  fyftême.  Dans  la  féance  du  18  août , il  avoit  dit  : « Au  milieu 
» d’une  jeuneffe  très-orageufe  , par  la  faute  des  autres , & fur- 
« tcTUt  par  la  mienne  , j’ai  eu  de  grands  torts  ; & peu  d’hommes 
» ont , dans  leur  vie  privée , donné  plus  que  moi  prétexte  à 
» la  calomnie  , pâture  à la  médifance.  Mais , j’ofe  vous  en  attelr. 
5>  ter  tous  , nul  écrivain  , nul  homme  public  n’a  , plus  que  moi,' 
» le  droit  de  s’honorer  de  fentiments  courageux , de  vues  dé- 
j>  fintéreflees , d’une  fiere  indépendance  , dune  uniformité 
3f  de  principes  inflexibles  n.  Vide  29  du  Courrier  d«  Pro- 
vence. ' 

J’ignore  fi  l’on  trouvera  beaucoup  d’uniformité  de  principes 
dans  les  contradiélions  fuivantes.  Dans  la  féance  du  15  juin, 
il  avoit  foutenu  que  la  fanéiion  royale  étoit  indifpenfable  pour 
autorifer  même  la  dénomination  que  fe  donneroit  l’aflemblée. 
C’étoit , comme  on  le  voit , l’expofer  à de  bien  grandes,  en- 
traves. V autorité  du  monarque  , difoit-il  alors , peut^elle  ^ Jom-^ 
meiller  un  injlant  ? a Ne  faut-il  pas  qu’il  concoure  à votre 
j>  décret , ne  fût-ce  que  pour  en  être  lié  ? Et  ^uand  on  nierait , 
J)  contre  tous  les  principes  , que  fa  fanâion  fut  nécejfaire^  pour 
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ces  obferVations  en  eorifidération  lorfqù’on  s’occu- 
peroit  des  lois  de  détail. 

Quand  le  roi  donne  fa  fanélion , elle  doit  être 
pure  & finiple  ; quand  il  la  refufe  , la  niajefté  du 
îrône  ne  permet  pas  de  lui  en  demander  les  motifs  : 
mais,  avant  de  s’expliquer  définitivement,  il  a cer- 
tainement le  droit  de  communiquer  fes  réfle- 
xions. Comment  concevoir  , en  effet , que  celui 
qui  peut  fufpendre  l’exécution  dun  projet  de  loi, 
pour  en  prévenir  les  facheufes  conféquences , ne 
puifTe  pas  en  indiquer  les  inconvénients?  Le  roi 
d’Angleterre  peut  faire  connoître  fes  obfervations 
par  fes  minières  , dont  l’un  fiege  de  droit  dans  la 
chambre  des  pairs , & dont  les  autres  font  prefque 
toujours  membres  de  la  chambre  des  communes  , 
quand  ils  ne  le  font  pas  de  la  chambre  haute., 

» rendre  obligatoire  tout  acte  EXTERIEUR  de  cette  assem-^ 
yy  B LEE  , raccorderoît-il  aux  décrets  fubféquents  dont  on  avoue 
j)  qu’il  eft  impolîible  de  fe  paffer  , lorfqu’ils  émaneronr  d’un? 
3)  mode  de  conftitution  , qu’il  ne  voudra  pas  reconnoître  » ? 
f^ide  fa  onzième  lettre. 

Dans  la  féance  du  i6  Juillet,  lorfqu^il  difpiitoit  contre  moi  ; 
au  fujet  de  l’influence  qu’il  vouloir  donner  à l’affemblée  , fur 
le  choix  des  miniftres , il  la  pla^oit  au-deffus  du  roi,  & lui 
concédoit  le  pouvoir  fouverain,  « Vous  oubliez  , difoit-il , que 
» c’eft  SOUVERAIN  VOUS  difputez  le  contrôle  des  ad- 
miniftratèurs  ; vous  oubliez , enfin , que  nous  , tes  rEprÉsen-^ 
TANT  s du  souverain  , nous , devant  qui  font  fufpendus  tous 
^ lÊs  pouvoirs  ^ & même  ceux  DU  chef  de ‘la  nation^  s il 
n ne  marche  point  d' accord  avec  nousyy»  fï  dix-neuvieme  lettré. 
II  youloit|donc  alors  kiffer  sommeiller  l’autorité  nu  MO-' 
ÜARQUE.  Dans  fon  adrefîe  pour  l’éloignement  des  troupes  , 
, il  avoir  dit  cependant  : « Vous  nous  avez  appelés  pour  fixer, 
» de  CONCERT  avec  voüs  , la’  conftitution  n. 

Dans  la  féance  du  7 août , il  dit  : « On  jugera  fi  je  connois 
9>  l’étendue  de  la  prérogative  royale  ; 6c  je  défie , d’avance  , 
5>  le  plus  refpeétâble  de  mes  collègues,  d’en  porter  plus  loin 
le  rèfpeéf  religieux  w.  Et^  dans  les  féances  du  14  & du  iS 
ièptembre  , il  foutint  que  les  arrêtés  du  4 n’âvoient  pas  befoin 
de  Ja  fânélion  royale.  Ces  arrêtés  étoient  biéu  cependant  ^es 
ACTES  EXTÉRIEURS  de  raffemblée, 
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Nous  avions  propofé,  dans  l’ancien  comité  de  conf- 
titution^  d’autorifer  des  conférences  entre  l’afTein- 
blée  & les  minières  : ces  précautions  n’étant  pas 
adoptées , il  y avoit  une  néceffité  plus  évidente 
d’examiner  les  obfervations  du  roi. 

Mais , difoit-on , les  arrêtés  du  4 août , étant  conf- 
titutiormels  , n’avoient  nul  befoin  de  la  fanéiion 
royale  ; une  fimple  promulgation  étoit  demandée. 

On  n’ avoit  pas  toujours  penfé  que  le  roi  dût  être 
indifférent  aux  difpofitions  de  la  conftitution  , puif- 
•que  , dans  l’adreffe  fur  l’éloignement  des  troupes, 
on  avoit  dit  au  roi  que  les  députés  étoient  appelés 

pour  fixer  , ds.  concert  avec  lui , lu  conjlitution 

pour  confacrer  avec  lui  les  droits  éminents  de  la 
royauté^  Et  comment  fuppofer  que  le  chef  augufte 
de  la  nation  puiiTe  être  le  feul  dans  la  monarchie, 
à qui  l’on  interdife  la  libre  communication  de  fes 
perifées  , quand  il  les  croit  utiles  au  bonheur  de 
fes  fujets? 

Lorfque  j’avois  prouvé  que  le  roi  avoit  le  droit 
d’examiner  la  coiiflitution , & de  demander  des 
changements  , on  n’ avoit  pas  même  entrepris  de 
•me  réfuter.  D’ailleurs  , aucun  des  arrêtés  du  4 
^ août  n étoit  véritablement  conflitutionnel  : mais  , 
fallût-il  confidérer  comme  telles  la  fuppreffion  de  la 
vénalité  des  offices  , celles  des  juffices  feigneuriales 
du  régime  féodal  , le  roi  déclaroit  expreffément 
les  approuver.  Les  difficultés  qu’il  expofoit , telles 
' que  la  juftice  d’une  indemnité , à la  charge  de 
l’état,  pour  certains  droits  , d’un  remplacement  de 
la  dixme  , par  une  impofftionà  la  charge  des  pro- 
priétaires, on  ne  dira  pas,  fans  doute,  quelles 
intéreffoient la  conffitution  : ces  difficultés  mêmes, 
il  les  donnoit  à juger , promettoit  de'^renoncer  à 
fes  opinions , fi  les  obfervations  de  l’affemblée  na- 
tionale l’y  engageoient. 
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Je  penfois  donc  que  rafTeiïibléé , avant  de  rede- 
mander  au  roi  la  fandion  pure  & fimple  , ou  fon 
confentement , devoir  examiner  attentivement  (es 
obfervations  , afin  de  voir  fi  elle  pouvoir  y’  déférer, 
pu\s’il  falloir  perfifier  dans  toutes  les  difpofitions 
précédentes  fans  aucune  modification.  Je  voulois 
prendre  la  parole , & je  m etois  fait  infcrire  : mais 
on  demanda  fubitement  les  voix  ; & M.  Malloua  , 
qui  étoit^  également  infcrit , ayant  voulu  réclamer 
contre  cette  précipitation , des  cris  tumultueux  le 
réduifirent  au  filence.  Il  fut  donc  décidé  que  M.le 
l^réfident  fupplieroit  le  Roi  d’ordonner  inceffam- 
ment  la  promulgation  des  arrêtés  du  4 août,  fauf 
à prendre  en  confidération  les  obfervations  du  roi 
lors  des  lois  de  détail. 

Ainfi,  l’on  reconnut  que  le  roi  avoir  pu  commu- 
niquer fes  obfervations  imais , dans  une  feule  féance, 

d’après  une  fimple  leélure  , on  prit  la  réfolution 
d’en  différer  l’examen  , & cependant  de  faire  pro- 
mulguer les  arrêtés  auxquels  elles  étoient  relatives. 
J’ai  quelque  peine  à concevoir  comment  pourra 
être  utile  cet  examen  renvoyé  après  la  promulga- 
tion. Pour  en  donner  un  exemple  , apres  avoir 
publié  que  la  dixme  efl:  abolie  fans  rachat,  corp.* 
ment  pourra-t-on  prendre  en  confidération  un  ra- 
chat au  profit  de  l’état,  à la  charge  des  riches  pro- 
priétaires l II  en  eft  de  même  dé  plufieurs  autres 
articles  ; les  changements  indiqués  par  le  roi , ne 
peuvent  plus  avoir  lieu , à moins  qu  on  ne  veuille 
contredire  plufieurs  articles  promulgues.  Ainfi , 
le  refus  fufpenfif  qu’on  avoit  reconnu  au  roi  quel- 
ques jours  auparavant , fut  converti  pour  les  arretés 
du 4 août,  en  fimple  droit  d’en  ordonner  la  promul- 
gation; & le  roi  les  fit  publier  (i). 

(i)  La  plupart  des  arrêtés  du  4 août  ont  au  moins  été  faits  à 
contre-temps.  Falloit  - il , par  exemple , permettre  la  chaffé  à 
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Faits  relatifs  à la  derniere  infurreâion.' 

XiEs  faits  que  je  vais  maintenant  prëfenter  à mes 
commettants  , feront  d’une  plus  grande  im- 
portance. C’elf  ici  que  va  commencer  la  chaîne 
des  événements  qui  ont  produit  la  derniere  crife. 

Malgré  l’emprifonnement  de  l’un  des  princi- 
paux fadieux  du  Palais-royal  , malgré  les  procla- 
mations & la  vigilance  de  la  commune , & le  zele 
acftif  de  M.  de  la  Fayette  , des  avis  alarmants 
étoient  fouvent  envoyés  de  Paris  ; tantôt  on  appre- 
noit  qu’on  avoit  le  deffein  de  venir  enlever  le  roi  ; 
tantôt , que  la  milice  foldée  par  la  ville  de  Paris 
vouloir  venir  à Verfailles , pour  avoir  la  garde  du 
roi. 

Dans  cet  état  d’anarchie , où  tout  devenoit  fa- 
cile , excepté  le  bien , le  roi  n’ avoit  pour  fa  fureté 
que  des  forces  très  - infuffifantes.  La  plus  hor- 
rible licence  avoit  éclaté  fous  fes  yeux  , & fous 
ceux  des  repréfentants  de  la  ^nation  ( i ).  Le 

tbus  les  propriétaires  , avant  d’avoir  fait  des  lois  de  police  contre 
ceux  qui  ne  le  font  pas  ; fupprimerles  juftices  feigneuriales , avant 
de  les  avoir  fuppléées , & cependant  ordonner  aux  officiers  fuppri- 
mésde  continuer  leurs  fondions  ; abolir  la  vénalité  des  offices  , 
& rendre  la  juftice  gratuite,  avant  d’avoir  réglé  le  fort  des 
officiers  ; déclarer  ja  dixme  rachetable , l’éteindre  quelques  jours 
après  fans  rachat , & cependant  vouloir  en  continuer  la  percep- 
tion? Des  députés  propofent  même  aujourd’hui  cette  continua- 
tion, comme  une  reffource  annuelle  de  8o  millions. 

(i)  On  connoît  un  ade  de  licence  , commis  à Verfailles  ; 
dont  les  annales  de  l’hlftoire  ne  fourniffent  aucun  exemple.  C’eft 
celui  de  l’enlevement  d’un  parricide  fur  l’échafaud , conduit  en 
triomphe  par  une  troupe  d’effrénés  , qui  s’appeloient  la  nation  , 
èL  qui  pendirent , au  même  inftant , une  femme  innocente. 
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mmÆe , qui  jugeoit  néceffaire  de  faire  venir  à 
Verfailies  un  regimeiit  d’infanterie  , confulta  la 
municipalité  ; celle-ci  confuJta.  à fon  tour  le  comité 
militaire  de  a garde  bourgeoife.  Le  comité  mili- 
taire demanda  un  renfort  de  troupes  réglées  • la 
municipalité  confentit  alors  à l’entrée  d’un  régi- 
ment qui  prêteroit  ferment,  & feroit  fous  les  ordres 
du  commandant  de  la  milice  citoyenne.  Cette  nou- 
velle répandit  une  grande  triftelfe  parmi  quel- 
ques perfoimes.  Mille  hommes  de  troupes  cepen- 
dant ne  paroiflbient  pas  devoir  infpirer  beaucoup 
de  crainte  pour  la  tranquillité  publique  du  royaume 
& 1 indépendance  de  l’alfembiée  nationale. 

Ceux  qui  redoutoient  le  plus  l’anarchie  & qvri 
croyoïent  que  la  liberté  des  fuffrages  avoir  befoifi 
du  calme  & de  la  tranquillité  publique,  étoient 
bien  loin  de  redouter  l’arrivée  dun  régiment. 

_ Dans  la  féance  du  21  feptembre  , M.  le  comte  de 
Mirabeau  {oxxtXTct  que  « le  pouvoir  exécutif  avoit  le 
» droit  dau^nenter  la  force  armée  dans  tels  lieux 
» & dans  tels  où  tels  moments  , où  des  informa- 
» tiens  particulières  & des  circonftances  urgentes 
» lui  lembloient  réclamer  cette  mefure,  mais  qu’iif 
» -devait  aujjitôt  en  inftruire  le  corps  légijlatif  (i  ) » H 
demanda  que  la  lettre  du  miniftre  & le  ‘réquifi- 
toire  .du  commandant  de  la  garde  de  Verfailles 
luùent  communiqués  à l’alTemblée  nationale  : cette 
propofition , foutenue  par  quelques  membres  , ne 
tut  pas  admife. 

_ Dans  la  féance  du  22  , en  attendant  le  travail 
du  nouveau  comité , on  s’occupa  d’une  partie  du 
plan  dont  j’avois  fait  leéhire  au  nom  de  l’ancien 
comité  ; on  y prit  plufieurs  articles  fur  les  principes 
de  la  monarchie.  Un  changement  adopté  fur  un 
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4es  articles , tenâoit  à faire  confidérer  le  roi  comme 
partie ‘du  corps  légiflatif  ; principe  que-rancien 
comité  avoir  inféré  dans  le  plan  d organifation  de 
ce  corps  î ceux  qui  ne  reconnoiffoient  pas  cepriiV* 
cipe  , voyoient  avec  peine  ‘qu’il  eût  ététconfacré  *, 

& la  féancefe  termina  d’une  maniéré  tres-orageufe: 

Dans  la  féance  du  23,  un  député  propofa^  dé 
déclarer  que  le  pouvoir  Icgijlüitif  rejide  dans  Us  iriains 
de  la  nation  ; M*  le  comte  de  Mirabeau , voyant  que 
cet  article  étoit  rejeté  par  un 'grand  nombre  de 
perfonnes,  s’écria,  avec  fon  énergie  ordinaire 3 
quil  dlclaroit  traîtres  d t état  loui  ceux  qui  s oppoferoîent 
à la  propofition  de  Mi  Bouche,  Sans  redouter  la  t^üa- 
iification  donnée  par  M.  de  Mirabeau  , je*  montai  à 
la  tribune  , & je  dis  : que  la  déclaration-  deè' droits 
avoit  déjà  cbnfacré  cette  grande  vérité  ; que  le  - 
principe  de  toute  fouveraineté^  appartient  à la- nation  ; 
que,  dans  ce  fens  , non-feulement^  le  pouvoir  îé-^ 
gillatif  appartenoit  à la  nation  , mais  ériëore -tous 
les  autres  pouvoirs;  que  la  liation , ne  pouvant  pàs 
les  exercer,  étoit  obligée  de  -leS^defe^üet' tous  J 
que,  cette  délégation  faite,  il  falloit  redooihuîtré 
entre  les- mains  de  qui  ils  réddoient  ; qu’il 'étoit 
évident  que  le  pouvoir  légiflatif  réfidoit  ; dans  la 
réunion  des  repréfentants  ' de  ,1a  mation  ,<■  le 
concours  du  monarque»-  Qn  fut  drappé  de  cetté^ 
obfervation  ; on  me  voulut  plus  déclarer  que  le 
pouvoir  légiflatif  réfidoit  dans  les  mains  de  la  na-^ 
lion  ; mais  un  des  membres  propofa  de  déclarer 
que  le  pouvoir  légiflatif  réfide  dans  lajfemhlée  nationale 
qui  r exerce^  ainfî  qu  il  fuit.  Cette  addition' fut  ac^" 
ceptée’par  acclamations,  fahs  difcuflîon  jquelcon-^ 
que.  Elle  préfente  un  grand  inconvénient,  ç’efl: 
d’obfcurcir  la  difpofition  dun  article  préqédent  > 
c’efl:  de  jeter  de  l’incertitude  fur  un  principe- bien' 
certain  , celui , que  le  roj  , comme  chef  de  da^ 
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nation  , & par  la  néceffité  de  fa  faiKÎlion  , eft 
PORTION  INTÉGRANTE  du  corps  légiflatif.  Il  ne 
faut,  pour  donner  de  fauffes  idées , que  quelques 
mots  fcientifiques  &.  myftërieüx  qu  on  a mal  in?- 
terprétés;  & le  jour  où  Ion  fëparera  entièrement, 
dans  Tefprit  des  François , l’autorité  royale,  du  corps 
lëgiflaüf,  & qu’on  ne  la  confîdërera  Amplement 
que  comme  pouvoir  executif  ^ on  s’accoutumera 
bientôt  à croire  que  le  chef  & le  reprëfentant  per- 
pétuel de  la  nation  neft  que  l’agent  des  volontés 
des  autres  repréfent^nts  (i). 

Dans  la  féance  du  27  feptembre  , raffemblée 
nationale  déclara  accepter , de  confiance , le  plan 
prqpofé  par  le  premier  minière  des  Imances , pour 
la  contribution  du  quart  des  revenus. 

Les  affaires  prenantes  qui  avoient  occupé  la 
féance  du  famedi  27  , n’avoient  pas  permis  de 
nommer , le  foir , un  nouveau  préfîdent  ; cette  nomi- 
nation fut  renvoyée. au  lundi  matin  27  feptembre; 
&,  comme.il  fallut  fe  rendre  une  heure  plutôt  que 
celle  de  la  féance , un  grand  nombre  de  députés 
furent  abfents ,;  & fur-tout  une  très-grande  partie 
des  membres  du  clergé  & de  la  nobleffe  : fur  600 
votants  j’eus  36^  voir;  mes  bons  amis,  les  folli- 
culaires, ,ne  manquèrent  pas  de  dire  que  j’àvois 
été  uoniïmé  par  le  clergé  & la  nobleffe  ^ & d’an- 
noncer ma  nomination  comme  louvrage  de  \arific- 
cratie^  (2). 

Iç  ri^-  4^  de.  fon  journal  j M.  de  Mirabeau  reconnoît 
aufB  quTl  auroit  fallu  déclarer  que  le  pouvoir  légiflatif  réfide 
dans  raflemblée  nationale  , ^conjointement  & collecbvement 
ây«c  le  roi, 

(1/  L’auteur  des  pamphlets,  intitulés  : Révolutions^  de 
Paris  ^ dit,  dans  fori  numéro  douze,  que  la  faéboh  arifto-’ 
craflque  venoit  de  me  lancer  au  fauteuil  de  la  préfldence. 
Il  ajoute,  que  fur  ^millions  de  perfonnes  qui  CQURoifloism  çqq.iI; 
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Dès  qu’on  apprit  ma  nomination , on  tlit  'qu’on 
me  préparoit  une  chute  glorieuse  ; plufieurs 
témoins  vinrent  me  certifier  cette  prédidion 

® l’ancien  prëfident, 
. M.  de  Tonnerre  : Ne  vous  êloigneipas,  il  n’en  aura 
pas  pour  long-temps. 

Si  je  n euffe  pas  accepté  , j’aurois  paru  céder 
aux  nienaces  de  mes  ennemis.  Cette  réflexion' 
me  détermina  ; & je  puis  dire  qiie  j’ai  préfidé 
avec  aflez  de fermete&  d'impartialité,  pour  forcer 
1 approbation  de  ceux  même  qui  avoient  paru  les 
plus  mécontents  de  ma  nomination.  Le  réglement 
defendoit  au  préfident  de  difeuter;  il  ne  peut  par- 
ler  que  pour  fixer  l’ordre  & le  fens  des  queftions. 
Ainfi  , peiK^nt  ma  préfidence,  je  n’ai  pu  être  que 
lo^ane  paffif  des  volontés  de  l'afl’emblée. 

Quoique  le  plan  de  M.  Necker  eût  déjà  été  admis 
de  confiance,  ce  miniftre  étant  venu,  le  i®"  odobre, 
propofer  un  décret  conforme  à fon  plan , on  penfa 
qu avant  de  1 adopter  définitivement,  il  falloit 
que  le  roi  acceptât  les  articles  de  conftitution  qui  • 
le  trouvoient  rédigés  & la-  déclaration  des  droits. 
Ainh , cette  fois  on  ne  croyoit  pas  que  la  pro- 
mulgation put  fuflire.  tu  1 

Plufieurs  députés  obferverent  que  les  befoins  pu- 
blics étant  tres-prelfants  , fi  l’on  différoit  d’adopter’ 
le  plan  propofé ’par  M.  Necker,  jufqu’après  l'ac- 
ceptation du  roi  cette  acceptation  ne  feroit  pas 
1 re  , que  , d ailleurs,  le  roi , n’ayant  pas  fous  les 

nom , 5,999,999  jne  confidéroient  comme  vendu  à la  cour 
Et  par  une  contradiction,  bien  digne  de  cet  auteur  & de  ceü* 

aes  partilans , que  ces  derniers  & mes  ennemis  Le  traitent  rd- 

celt  lur  moi  ou  fur  la  patrie,  qu’il  faut  verfer  des  larm-s 
Dgnore  par  quel  motif  il  a cru  devoir  m'attribuer 


J n ai  jamais  eu  , celui  à! ancien  procureur 


attribuer  un  titre  , 
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yeux  tous  les  articles  de  la  conflitution  , ne  pourroit 
pas  les  iuger  exaflement , puifqu’il  n’en  connoî- 
troit  pas  l’enfemble;  & que  lui  demander  l’accep- 
tation, dans  de  pareilles  circonftances  , leroit  dé- 
cider, fans  examen,  qu’il  n’auroit  pas  le  droit  de 
propofer  des  changements.  Ces  réflexions  ne  pu- 
rent empêcher  la  décifion  de  l’aflêmhlée  , qui  me 
chargea  de  préfeiiter  au  roi  les  articles  déjà  rédi- 

^^Ce  même  jour,  jeudi  haohre,  a produit  un 
petit  événement,  qui  a eu  quelques  jours  apres 
^e  grande  influence.  Je  dois  en  rendre  compte  ; 
mais,  pour  en  bien  apprécier  toutes  les  conie- 
quences  , je  dois  remonter  à quelques  details 

antérieurs.  , , . -, 

J’ai  déjà  dit  que  l’arrivee  du  régiment  de 
Flandres  paroifloit  avoir  caufé  de  vives  alarmes 
aux  partifans  de  l’anarchie.  On  avoit  tâche  din- 
difpofer  le  peuple  contre  ce  régiment  ; les  plaintes 
& les  murmures  éclatoient  à ce  fujet  de  toutes 
parts , & l’on  entendoit  dire  à haute  voix  dans  les 
rues  de  Verfailles  , qu’il  étoit  honteux  pour  es 
habitants , de  permettre  l’entrée  de  la  ville  a des 
étrangers.  Paris  crut  même  avoir  le  droit  de  le 
plaindre  de  cet  accroifiement  de  forces  militaires. 

Le  jour  de  l’arrivée  du  régiment  fe  pafla  cepen- 
dant fans  aucun  trouble  ; les  membres  de  la  mu- 
nicipalité, beaucoup  de  gardes-dmçorps  , Ot  les 

officiers  de  la  milice  bourgeoife  de  Verfailles  , 
étoient  allés  à fa  rencontre  ; il  prêta  ferment  en 
préfence  d’une  foule  immenfe  de  fpeaateurs  ; 
mais  on  entendoit  à diverfes  didances,  dans^  cette 
foule , des  exprelfions  de  mécontentement , &.  une 
cenfure  très-amere  de  la  conduite  de  la  muiii- 

cipalité.  . 

Ceux  Q[ui  défapprouvoient  l’arriVee  du  Tegmient 
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de  Flandres , réfolurent  bientôt  d’employer  tous 
les  moyens  pour  y occafioner  la  même  défection 
qui  a eu  lieu  parmi  les  foldats  de  tant  d autrq^ 
régiments.  Des  courtifanes  furent  mandées  en 
ffrand  nombre  ; des  inconnus  offrirent  des  fommes 
d’argent  ; plufîeurs  foldats  commençoient  à s ébran- 
ler, & à arborer  la  cocarde  de  couleur , qui  etoit 
pour  eux  le  figne  de  la  défertion , ou  dune  infu- 
bordination  prochaine  : les  bons  citoyens  en  con- 
ce voient  de  vives  inquiétudes,  &:les  gardes- du- 
corps  fur-tout  en  étoient  très-alarmés. 

Les  gardes-du-corps  , inftruits  chaque  jour  de 
nouvelles  menaces  contre  la  fureté  du  roi  &.  de  la 
famille  royale,  obligés  de  paffer  prefque  toutes 
les  nuits  prêts  à monter  à cheval , avoient  relolu 
de  les  défendre  avec  le  plus  grand  courage  ; ils 
dehroient  de  pouvoir  conferver  au  roi  d autres  défen- 
feurs , & comptoient  fur  l’appui  du  régiment  de 
Flandres.  Les  gardes-du-corps  n’étoient  pas,  comme 
on  a voulu  le  faire  croire  , les  ennemis  de  la  liberté. 
Ils  avoient  donné  des  preuves  de  leur  patriotifine  le 
jour  de  la  féance  royale.  On  les  ayoit  vus  oftrii  urie 
garde  d’honneur  à l’afTemblee  nationale,  lors  de  la 
première  députation  à Paris.  Ce  qui  fur-tout  con- 
tribuoit  à leur  infpirer  le  defir  de  donner  au  roi 
de  nouvelles  preuves  'de  leur  zele  , cétoit  le 
reproche  que  leur  faifoient  plufîeurs  perfonnes  , 
d’avoir  profité  des  circonflances  pour  demander 
au  roi  des  changements  dans  leur  difcipline.  Efpé- 
rant  d’attacher  le  régiment  de  Flandres  & la 
milice  bourgeoife  de  Verfailles  à la  perfonim  du 
roi  , ils  donnèrent  un  repas  , le  premier  oélobre , 
dans  la  falle  des  fpecdacles  du  château  , aux 
officiers  de  ce  régiment , & à ceux  de  la  milice 
bourgeoife.  Sur  la  hn  de  ce  repas , les  grena-x 
diers  de  ce  régiment  , & une  partie  des  chaf- 
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feurs  entrèrent  dans  la  falle.  On  but  à la  fanté  du 
roi  & de  la  famille  royale  ; & dans  un  moment 
de  joie  & d enthoufiafme , on  répéta  des  afîliran- 
ces  de  dévouement  6c  de  fidelité  ppur  la  perfonne 
du  roi  , qui  vint  avec  la  reine  & le  dauphin. 
Leur  préfence  échauffa  de  plus  en  plus  toutes  les 
têtes. 

On  ne  fauroit  diffimuler  qu’un  pareil  feftinétoit 
dm  à une  grande  imprudence  ; c’efl , pour  ainfi  dire , 
^^f^^ter  à la  mifere  du  peuple  , que  de  donner  des 
fetes  dans  des  infiants  de  calamité  ; mais  cette 
imprudence  ne  fut  pas  la  feule , on  eut  celle  de 
faire  jouer  1 air  : O Richard  ! O mon  roi  ! t univers 
t abandonne.  On  parodia  la  piece  , en  montant  dans 
la  loge  du  roi,  en  l’accompagnant  jufqu’à  fon  ap- 
partement. Tous  Ces  acles  d’ivrefie  militaire  pro- 
venoient  fans  doute  du  defir  de  montrer  au  roi 
Combien  on  feroit  d’efforts  pour  le  défendre  ; s’il 
etoit  attaque  : car  quellé  apparence  que  6oo  gardes- 
du-corps  & un  régiment  eufîent  pu  concevoir  le 
projet  infenfé  de  nous  remettre  fous  le  joug  du 
defpotifme  ? Mais  on  auroit  dû  prévoir  combien 
il  étoit  facile , dans  les  circonfiances  , de  donner  à 
cette  conduite  de  fâcheufes  interprétations  , & 
d alarmer  la  multitude  fur  qui  les  imprefîions  de 
terreur  & de  défiance  produifent  toujours  un  fi 
grand  effet. 

Il  eft  encore  très  - vrai  que  , dans  l’efpoir 
de  rallier  les  foldats  à leurs  drapeaux , & de  les 
empêcher  d’adopter  une  couleur  qui  devenoit 
pour  eux  un  figne  de  défertion  , on  cria  : Vive  la 
cocarde  blanche,  On^fait  que  cette  couleur  a tou- 
jours été  celle  des  troupes  Françoifes.  Des  rubans , 
des  mouchoirs  , furent  employés  à faire  des  co- 
cardes  : mais , d’après  les  renfeignernents  les  plus 
exaéfs , je  crois  pouvoir  aiîlirer  qu’on  ne  foula  point 
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aux  pieds  la  cocarde  Parifienne  , ainfi  qu’on  l a 
répandu  dans  le  public,  & qu’on  ne  fe  permit  aucune, 
imprécation  contre  l’aflemblée  nationale.  Si  quel- 
ques particuliers  avoient  eu  cette  folle  témérité 
Il  eft  certain  qu’il  feroit  impoffible  de  l’attribuer 
aux  garfes-du-corps  , puifqu’elle  n’auroit  pas  eu 
lieu  publiquement,  & qu’elle  n’auroit  pas  été  en- 
tendue par  la  plupart  des  perfonnes  qui  étaient 
alors  prefentes.  Il  eft  impoffible  auffi  de  ne  pas 
reconnoitre  que  ce  feftin  n’avoit  pas  eu  pour  but 
un  projet  anti-caoym  (fi  l’on  peut  s’exprimer  aiiffil 
puifquon  avoit  invité  la  milice  citoymm,  & qu’on 

avoit  admis  un  très-grand  nombre  de  fpedateu’s 
de  tout  rang.  ^ 

Les  détails  de  cette  fête  cauferent  encore  de 
grands  murmures;  tous  les  citoyens  s’accordèrent  à 
en  blâmer  1 imprudence;  mais  tous  ne  fuppofoient 
pas  aux  perfores  qui  l’avoîent  donnée,  des  inten- 
tions criminelles.  Ceux  qui  pouvoient  croire  quelle 
était  reprehenfible , auroient  dû  engager  l^Ifem- 
blee  nationale  à en  porter  fes.plaintes  au  roi,  &à 
e prier  de  domier  les  ordres  nécelTaires  pour  que 
des  feenes  de  ce  genre  ne  pulTent  être  renouvelées. 
Cette  précaution  eut  fuffi  fans  doute  pour  en  dé- 

Îw  ‘'°'if®‘l«ences  qu’on  paroiffoit  re- 

douter. Si  quelques  propos  indiferets  avoient  été 

.^e™“cler  que  les  chefs  fuffent 
charges  de  les  punir;  mais  les  ennemis  de  la  paix 
publique  voulurent  tirer  un  plus  grand  parti  de 

Aucun  membre  de  l’affiemblée  ne  parla  du  feftiu 
nnhtaire  dans  les  féances  des  i , 2 & 3 odobre. 

nrtV  iLonneur  de  me  rendre  au- 

près du  roi,  & de  lui  prefenter  les  articles  décrétés 
ÿ la  déclaration  des  droits  & de  la  conflitution 
’Sa  majefte  répondit  quelle  feroit  connoître  le  plus 
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promptement  pofiîble  fes  intentions  a 1 affembleè 
nationale.  Il  eft  très-important  de  remarquer  ici 
que  les  intentions  de  fa  majefté  nont  été  connues 
que  le  lundi  fuivant  5 oélobre  ) lur  les  dix  heures 

du  matin.  ' i r n - i 

On  ne  tarda  pas  d’apprendre  que'  le  teltin  des 

gardes -du -corps  occafionnoit  de  grands  murmu- 
res dans  Paris  ; qu’il  avoit  été  reprefente  au  peuple 
comme  très  criminel  ; & que , pour  faire  paroitre 
les  gardes-du-corps  plus  coupables  , on  avoit  inia* 
giné  plufieurs  fauffetés  propres  à exciter  ion  indi- 
gnation. 

La  féance  du  lundi  5 odobre  commença  par 
la  leélure  de  la  réponfe  du  roi  : on  fait  que , par 
cette  réponfe , le  roi  accordoit  fon  acceffion  ai« 
articles  conftitutionnels  ; mais  à unt  condition  poji- 
tire,  que  le  pouvoir  exécutif  auroit  fon  enmr  effet  entré 
fes  mains.  Il  aioutoit  que  , s’il  donnoit  fon  accellion 
à ces  divers  articles,  ce  n’étoit  pas  qu’ils  Im  pre- 
fentaffent  tous , indifiinBement , l'tdee  de  la  perfection  , 
;„ais  qu’il  émit  louable  en  lui  d’avoir  egard  au  vœu 
préfent  des  députés  de  la  nation,  & aux  ctrconftances 
alarmantes  qui  invitaient  à vouloir , par-deffus  tout, 
le  prompt  rétabliffement  de  la  paix  , de  l ordre  & de 
la  confiance.  Enfin,  il  reconnoiffoit  que  la  aecla- 
ration  des  droits  contenoit  de  tres-bonnes  maxi- 
mes • mais  qu’étant  fufceptibles  d’interpretations 
différentes,  il  étoit  inutile  de  les  approuver  avant 
de  connoître  les  lois  qui  devoient  les  expliquer. 

Cette  réponfe  parut  fatisfaire  une  partie  des 
députés;  mais  elle  occafionna  les  plus  vives  recla- 
nmtions,  de  la  part  des  autres.  Ce  fut  dans  le  cours 

de  cette  difçuflion  feulement  que,  pour  la  première 

fois  on  cenfura  le  feflin  des  gardes-du-corps, 
c’eft-à-dire  ce  qui  s’étoitpaffé  quatre  jours  aupara- 
vant. Un  député  ayant  annoncé  que  , dgj_  ce 
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feftîn,  on  avoit  entendu  plufîeurs  difcotirs  outra- 
geants contre  Tademblée  nationale , quelqu’un  lui 
demanda  s’il  vouloir  faire  une  dénonciation.  M.  de 
Mirabeau  dit  auffi-tot  : « Quand  on  aura  reconnu 

que  ^ dans  L'état  , excepté,  le  roi  feuL  y tout  ejl  fujet  y 
» je  dénoncerai  moi-même  ».  Il  ëtoit  facile  de  com- 
prendre le  fens  des  paroles  de  M.  de  Mirabeau. 
Parmi  la  plupart  des  perfonnes  qui  ëtoient  dans 
les  galeries , cette  dénonciation  eût  bientôt  été 
confldérée  comme  un  fait  inconteftable  ; car  on 
fait  combien  il  eû  facile  de  convertir  auprès  du 
peuple  les  foupçons  en  réalité.  Et  quelle  eût  été 
la  funefte  conféquence  d’une  pareille  dénoncia- 
tion, dans  ce  jour  fatal,  où  les  Parifiens  accou- 
roient , en  foule,  à Verfaiiies  pour  exercer  des 
aéles  de  vengeance  1 Je  répondis  , comme  préù- 
dent,  que  je  ne  confentirois  pas  à laiffer  interrom- 
pre l’ordre  du  jour  ; & qu  aucun  membre  ne  de^ 
voit  fe  permettre  une  feule  réflexion  étrangère  k 
la  réponfe  du  roi.  Par  cet  aéfe  de  prudence,  j’ai 
peut-être  évité  une  bien  àffreufe  cataflrophe. 

Entre  onze  heures  & midi , un  député  vînt 
me  dire  que  40,000  hommes  arrivoient  de  Paris', 
& qu’il  falloit  preflér  la  délibération.  Je  répondis 
qu’aucun  motif  ne  pouvoit  m’engager  à précipi- 
ter une  délibération  aufli  importante.  Bientôt  cette 
nouvelle  fe  répandit  dans  la  falle.  . 

Sur  les  trois  heures  & demie , on  décida  que 
le  préfident  fe  rendroit  chez  le  roi  avec  une  dé- 
putation, pour  le  prier  de  donner  une  accepta- 
tion pure  & Ample. 

• J’étois  fur  le  point  de  lever  là  féance  , lorfqu  on 
vint  me  dire  que  des  femmes,  arrivées  de  Paris, 
s’étoient  préfentées  plufleurs  fois  à la  porte  de  la 
falle.,  quelles  demandoient  à être  -entendues  à 
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la  barre , & qu’elles  vouloient  contraindre  les  fen» 
tinelles  à les  laiffer  entrer.  J’inflruilîs  l’affemblee 
de  leur  demande  ; il  fut  rëfolu  de  leur  permettre 
l’entrée  de  la  falle.  Elles  fe  prëfenterent  en  grand 
nombre  , ayant  deux  hommes  à leur  tête  ; lun 
d’eux  expofa  que  « le  matin  on  n avoit  pas  trouvé 
» de  pain  chez  les  boulangers  ; que  dans  un  mo- 
» ment  de  dëfefpoir , lui  qui  avoit  été  foldat  aux 
» gardes  - françoifes  , étoit  allé  fonner  le  tochn; 

» qu’on  l’avoit  arrêté  ; qu’on  avoit  voulu  le  pendre , 

» & qu’il  devoir  la  vie  aux  dames  qui  l’accom- 
» pagnoient  ».  Il  ajouta  « qu’ils  étoient  venus  à 
» Verfailles  pour  demander  du  pain , & en  même 
» temps  pour  faire  punir  les  gardes -du- corps  qui 
» avoimt  infulté  la  cocarde  patriotique',  qu’ils  étoient 
» de  bons  patriotes;  qu’ils  avoient  arraché  toutes 
» les  cocardes  noires  qui  s’étoient  préfentées  à 
» leurs  yeux,  dans  Paris  de  fur  la  route  ».  Enfuite 
il  en  fortit  une  de  fa  poche , en  difant  qu’il  vouloit 
avoir  le  plailîr  de  la  déchirer  aux  yeux  de  l’affem- 
blée;  ce  qu’il  fit  auffi-tôt.  Son  compagnon  ajouta: 
Nous  forcerons  tout  le  monde  à prendre  la  cocarde  pu^ 
trïotïque:  Ces  expreflions  excitèrent  quelques  mur- 
mures de  mécontentement.  Il  reprit  : Quoi  que  vous 
en  dijie^  , nous  fommes  tous  f reres.  Je  répondis  qu’au- 
cun membre  de  l’affemblée  ne  vouloit  nier  que  ' 
tous  les  hommes  ne  duffent  fe  confidérer  comme, 
des  freres;  que  les  murmures  provenoient  de  ce 
qu’il  avoit  menacé  de  forcer  à prendre  la  cocar- 
de ; qu’il  n’ avoit  le  droit  de  forcer  perfonne , & 
qu’il  devoir  parler  avec  refpeél  à l’afTemblée  na- 
tionale. Il  dit  enfuite  : « Les  ariflocrates  veulent 
» nous  faire  périr  de  faim  : on  a envoyé  aujour^ 
» d’hui  à un  meunier  un  billet  de  200  liv. , en 
l’invitant  à ne  pas  moudre  , & en  lui  promet-/ 


( 67  ) ^ 

» tant  de  lui  envoyer  la  même  fomme  chaque 
» femaine  » . L’affemblée  ht  un  cri  d’indignation  ; 
& de  toutes  les  parties  de  la  falle  , on  lui  dit  : 
nommci,  ‘Je  l’invitai  à faire connoître  le  coupable, 
en  l’afliirant  qu’on  procureroit  une  juftice  écla- 
tante. Les  deux  harangueurs  héhterent  ; ils^  fini- 
rent par  raconter  , qu’ayant  rencontré  des  dames 
dans  une  voiture  , ils  les  avoient  forcées  de  defcen- 
dre  ; & que , pour  obtenir  la  liberté  de  continuer 
leur  route,  elles  leur  avoient  appris  qu’un  curé 
avoit  dénoncé  ce  crime  à l’aflemblée  nationale  (i). 
Puis  , ils  ajoutèrent  : « On  dit  que  cefl  M.  CArche- 
» vêque  de  Paris  » . Chacun  s’empreffa  de  leur  ré- 
pondre que  M.  l’archevêque  de  Paris  étoit  inca- 
pable d’une  pareille  atrocité  (2). 

Toute  la  troupe,  parlant  à la  fois,  demanda  du 
pain  pour  la  ville  de  Paris. 

Je  leur  dis  que  l’aflemblée  voyoit  avec  douleur 
la  difette  qui  affligeoit  la  capitale  , & qui  prove- 
noit  des  obftacles  mis  à la  circulation  des  grains  ; 
qu’elle  n’avoit  rien  négligé  pour  faciliter , par  fes 
décrets  , les  approvifionnements  de  la  ville  de 
Paris  ; que  le  roi  avoit  fait  tous  fes  efforts  pour 
afliirer  l’exécution  de  fes  décrets  ; qu’on  cherche- 
roit  de  nouveaux  moyens  pour  faire  ceiTer  la  difette  ; 

' (i)  En  effet,  dans  le  cours  de  fa  diflertation  fur  la  réponfe 
du  roi , un  député  eccléflaftique  avoit  parlé  de  ce  fait  , fans 
en  donner  aucune  preuve  , &.  fans  indiquer  aucun  accufé. 

(2)  Il  eft  difficile  de  concevoir  par  quels  moyens  on  eft  par- 
venu à infpirer  tant  de  haine  au  peuple  de  Paris  contre  un  pré- 
lat auffi  vertueux , auffi  ami  des  pauvres  , auffi  prêt  à tout 
céder  pour  le  bien  de  la  paix.  On  fait  que  c’eft  lui  qui,  pour 
calmer  l’effervefcence  populaire,  excitée  contre  les  eccléfiaflri- 
ques , a offert  de  corîfentir  à la  fuppreflion  de  la  dixme  j , il  a 
offert  enfuite  l’argenterie  des  églifes*. 


( 

que  leur  réjour  à Verfailles  ne  la  feroit  point  ceffer  ; 
qu’il  falloit  lailfer  rafTemblëe  s’occuper , avec  liberté, 
de  ces  foins  importants  ; & que  je  les  exhortois 
àfe  retirer  en  paix,  fans  commettre  aucune  violence. 
' Ma  réponfe  ne  parut  point  les  fatisfaire  ; & ils 
difoient  : Cela  ne  fuffit  pas  ^ fans’  s’expliquer  da- 
vantage. 

Un  membre  de  l’alfemblée  dit  qu’il  falloit  en- 
voyer une  députation  chez  le  roi , pour  lui  faire 
connoître  la  pohtion  malheureufe  de  la  ville  de 
Paris.  Cette  propofition  fut  adoptée.  M*  l’évêque 
de  Langres  , ancien  préhdent , prit  le  fauteuil.  Je 
me  mis  en  marche  à la  tête  de  cette  députation, 
Aulîi-tôt  les  femmes  m’environnerent , en  me  dé- 
clarant quelles  vouloient  m’accompagner  chez  le 
roi.  J’eus  beaucoup  de  peine  à obtenir,  à force 
d’inilances  , quelles  n’entreroient  chez  le  roi 
qu’au  nombre  de  ûx;  ce  qui  n’empêcha  point  un 
grand  nombre  d’entr’elles  , de  former  notre  cortege. 

Nous  étions  à pied  , dans  la  boue  , avec  une 
forte  pluie.  Je  dois  décrire  le  fpeélacle  qui  s’oifric 
à mes  yeux , en  fortant  de  la  falle.  Une  foule  con- 
hdérable  d’habitants  de  Verfailles  bordoit  , de 
chaque  côté , l’avenue  qui  .conduit  au  château. 
Les  femmes  de  Paris  formoient  divers  attrom 
pements  , entremêlés  d’un  certain  nombre 
d’hommes , couverts  de  haillons  pour  la  plupart  , 
le  regard  féroce  , le  gefte  menaçant  , pouffant 
d’affreux  hurlements.  Ils  étoient  armés  de  queh 
ques  fuiils , de  vieilles  piques , de  haches  , de  bâ- 
tons ferrés  , ou  de  grandes  gaules  , ayant  à l’ex^ 
trémité  des  lames  d’épées , ou  des  lames  de  cou- 
teau. De  petits  détachements  de  gardes-du- corps 
faifoient  des  patrouilles  , & paffoient , au  grand 
galop , à travers  les  cris  & les  huées.  J’appris , en 
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même-temps-,  'que-  deux  ou  trois  canons  , amenés 
par  les  femmes  de  Paris  & les  hommes  qui  les- 
avoient accompagnés , étoient placés  fur lavenue  de 
Paris  ; & que  ceux  qui  les  environnoient , arrêtoient 
les  palTants,  leur demandoient  : Eus-vous  de  lanation  ? 
& , pour  récompenfe  de  leur  réponfe  affirmative , 
leur  faifoient  garder  les  canons  avec  eux. 

Une  partie  des  hommes  armés  de  piques , de 
haches  & de  bâtons  , s’approchent  de  nous  pour 
efeorter  la  députation.  L’étrange  & nombreux  cor- 
tège , dont  les  députés  étoient  aflaillis , eft  pris 
pour  un  attroupement  ; des  gardes-du-corps  courent 
au  travers  ; nous  nous  difperfons  dans  la  boue  ; & 
l’on  fent  bien  quel  accès  de  rage  dûrent  éprouver 
nos  compagnons  , qui  penfoient  qu’avec  nous 
ils  avoient  plus  de  droit  de  fe  préfenter.  Nous  nous 
rallions  & nous  avançons  ainfi  vers  le  château.  Nous 
trouvons  , rangés  fur  la  place  , les  gardes-du-corps  , 
le  détachement  de  dragons , le  régiment  de  Flan- 
dres , les  gardes  fuilTes  , les  invalides  & la  milice 
bourgeoife  de  Verfailles.  Nous  fommes  reconnus  , 
reçus  avec  honneur.  Nous  traverfons  les  lignes  ; & 
l’on  eut  beaucoup  de  peine  à empêcher  la  foule  , 
qui  nous  fuivoit , de  s’introduire  avec  nous.  Au  lieu 
de  fix  femmes  , à qui  j’avois  promis  l’entrée  du 
château , il  fallut  en  admettre  douze. 

J’eus  l’honneur  de  les  préfenter  au  roi , de  lui 
expofer  l’affreufe  fituation  de  la  capitale , les  plaintes 
de  ces  femmes , l’affiirance  que  nous  leur  avions 
donnée  de  faire  tous  nos  efforts , de  concert  avec 
fa  majeflé  , pour  favorifer  les  approvifionnements  , 
de  la  ville  de  Paris  , l’exhortation  que  nous  leur 
avions  faite  de  fe  retirer  en  paix , & de  ne  com- 
mettre aucune  violence.  Et  je  fuppliai  le  roi  de 
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procurer  des  fecours  à la  ville  de  Paris , fi  ces  fes 
cours  étoient  en  fon  pouvoir.  Le  roi  répondit  avec 
fenfibilité.  Il  déplora  le  malheur  des  circonftances; 
eiles  parurent  émues. 

Je  priai  enfuite  fa  majefté  de  vouloir  bien  m’in- 
diquer une  heure  pour  recevoir  , avant  la  £n  du 
jour  5 s’il  étoit  poffible  , une  autre  députation.  Le 
roi  m’indiqua  neuf  heures.  Pendant  q^u’U  conyer- 
foit  avec  un  des  membres  de  fon  confeil , je  hs  con- 
noître  , à pluheurs  de  fes  miniftres  , la  délibération 
de  l’affemblée  , qui  me  chargeoit  de  demander  au 
roi  fon  autorifation  pure  & fimple  des  articles  de  la 
conftitution  & de  la  déclaration  des  droits^  J e leur  re- 
préfentai  que  , dans  cet  état  de  trouble , qui  pouyoit, 
à chaque  minute , devenir  plus  alarmant , ils  dévoient 
éviter  au  roi  les  embarras  d’une  nouvelle  députation  ; 
qu’étant  chargé,  comme  préfident  i d’obtenir  in- 
ceffamment  l’acceptation  pure  & fimple , il  m’é- 
toit  impoffible  d’en  différer  la  demande  ; qu’il  fe- 
roit  infiniment  dangereux  d’héfiter  ; que  le  moin- 
dre délai  feroit  pris  pour  un  refus  , & pourroit 
allumer  la  fureur  des  Parifiens  , qu’on  ne  manque- 
roit  pas  d’en  infiruire.  Je  leur  dis  que  , fi  le  roi 
m’accordoit  cette  acceptation  , on  l’annonceroit 
au  peuple  comme  un  grand  bienfait  ; ce  qui  pour- 
roit diminuer  l’effervefcence.  Le  roi  fut  jnflruit  de 
ma  demande.  Il  paffa  dans  une  autre  piece  avec 
fon  confeil,  & je  fus  invité  à ne  pas  m’éloigner 

encore.  ... 

Je  reftai  dans  l’appartément  du  roi  depuis  cinq 
heures  & demie  dufoir,  jufqu’à  environ  dix  heures* 
Les  nouveaux  détails  qu’on  apprenoit  à chaque 
înftant  , occupoient  le  confeil  , & retardoient 
l’acceptation  que  j’attendois  avec  impatience,  dans 
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l’efpoir  de  la  faire  fervir  au  rétabliffement  du 
calme  (i). 

Pendant  que  j’attendois  , il  fut  queftion  de  faire 
partir  la  reine  & le  dauphin,  pour  les  mettre  à 
l'abri  de  tout  danger.  On  fit  venir  les  voitures;  elles 
lurent  arretees  par  les  habitants  de  V erfailles  : mais 
quand  on  n’auroitpas  mis  obftacle  à leur  paffage’ 
ces  préparatifs  euffent  été  inutiles  ; car  elle  eut  le 
courage  de  déclarer  quelle  préféroit  de  mourir  aux 
pieds  du  roi,  & quelle  ne  le  quitteroit  jamais. 
i)i  elle  eut  confenti  a partir,  il  eût  été  facile  de 
trouver  des  voitures  plus  près  du  château  , & de 
les  loultraire  aux  regards  du  peuple. 

Entre  fix  & fept  heures  du  foir,  les  gardes-du- 
corps  eurent  ordre  de  fe  retirer  : on  crut  que  leur 
retraite  calmeroit  le  peuple.  Une  partie  de  la  mi- 
lice de  Verfailles  fit  feu  fur  l’extrémité  de  la  co- 
lonne  : plufieurs  hommes  & plufieurs  chevaux  fûrent 
blefles.  En  fortant  de  leurs  écuries,  ils  elTuyerent 
encore  piulieurs  coups  de  feu. 

A huit  heures,  on  ordonna  aux  gardes-du-corps 
de  remonter  à cheval  , & de  revenir  au  château. 
Cet  ordre  ne  fut  exécuté  que  par  un  certain  nom- 


fijLes  gardes-du-corps  étant  rangés  le  long  de  la  grUIe  de 
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J. ...  .8.  d.  *1...,  c,  wd.,  P d'.T 

bre  qui  coupa  la  croupiere  de  Ton  cheval.  M.  deSrvonieres 
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ÎDre  d entr  eux  : on  les  plaça  près  de  la  grille  de'  la 
cour  royale.  Les  autres  ne  s’y  rendirent  pas  , 
parce  que , dans  un  moment  de  trouble  &.  de  con- 
iiifion , l’ordre  ne  leur  parvint  pas  affez  prompte^ 
ment , & qu’on  faifoit  feu  fur  tous  ceux  qui  fe  pré- 
fentoient  dans  les  rues.  Plulieufs  furent  tués  ou 
bleffës  dans  cette  circondance  (i). 

Entre  9 & lo  heures,  un  aide-de-camp  de  M.  de 
la  Fayette  vint  annoncer  fon  arrivée  prochaine,  à 
la  tête  de  la  milice  Parifienne.  On  fut  que  M.  de 
la  Fayette  avoit  fait  d’inutiles  efforts  pour  faire 
changer  de  réfolution  à là  milice  , & qu’il  avoit  re- 
tardé , le  plus  qu’il  avoit  été  poffible , le  moment 
du  départ. 

Je  ne  dirai  point  quelle  impreffion  j’éprouvois  j 
en  apprenant  ces  détails  , quand  je  réfléchiffois 
comment  avoit  commencé  cette  bizarre  infurrec- 
tion.  Des  femmes,  dont  on  a prodigieufement  exa- 
géré le  nombre  ! quelques  vils  brigands  venus  à leur 
fuite  ! — Ils  outrageoient  ,]ils  menaçoient;  ilsavoient 
deux  canons  , quelques  iufîls  , quelques  pidolets  , 
de  mauvaifes  armes.  Il  étoit  fi  facile  de  les  repouf- 


fer vers  le  pont  de  Sève  , & de  s’y  pofter  avanta- 
geufement.Ondevoitbienprevoirque  deshommes  de 
cette  efpece  n’avoient  pas  été  envoyés  pour  deman- 
der du  pain,  & qu’ils  n’étoient  pas  venus  de  Paris  dans 
l’intention  de  paffer  tranquillement  quelques  heu- 
res à Verfailles.  D’ailleurs  , comment  ne  répondit- 
on- pas  à leurs  premiers  atftes  d’hoftilité  ? Et  ces 


(i)  Sur  les  onze  heures , les  gardes  poftés  près  de  la  grilk 
de  la  cour  Royale  , reçurent  ordre  de  le  placer  fur  la  terraile 
du  côté  de  l’Orangerie.  Comme  on  avoit  réfolu  de  n oppoler 
aucune  réfiftance,  on  vouloit  les  fouftraire  à la  fureur  du  peu- 
ple. A trois  ou  quatre  heures  du  matin , on  leur  nt  dire  de  le 
mettre  en  fureté,  & fh  fortirent  par  le  parc  de  Verfailles. 

, foldats 

* 
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foldats  auxquels  on  défendoît  de  faire  feu , il  fal- 
loir bien  qu’ils  devinrent  les  amis  des  aflaillants, 
pour  n'en  être  pas  égorgés. 

Et  les  malheureux  gardes-du-corps , dont  on  en- 
chaînoit  le  courage , ignoroit-on  que  depuis  peu  de 
jours  on  les  avoir  rendus  l’objet  de  la  haine  publi- 
que, qu’on  avoir  juré  leur  perte,  & qu’on  alloit  les 
livrer  à la  fureur  de  leurs  ennemis  ? 

■ Pourquoi  ne  pas  dénoncer  officiellement  à l’aflem- 
blée  nationale  les  dangers  dont  on  étoit  menacé  ? 
Pourquoi  ne  pas  lui  demander  fon  intervention  , 
& l’inviter  à décider  fi  la  milice  de  Paris  avoir  le 
droit  de  venir  dans  la  ville  de  Verfailles  diéler  des 
lois  au  monarque , les  armes  à la  main  ? 

Je  frémifibis  de  n’être  pas  à mon  pofie  ; l’ar- 
mée Parifienne  s’avançoit  ; j’appréhendois  les  plus 
grands  malheurs.  Je  penfois  que  l’affemblée  natio- 
nale pourroit  contribuer  à les  empêcher  ; je  devois 
y être  ; je  craignois  d’être  accufe  de  lâchete.  Je 
fis  prévenir  vingt  fois  que  j’allois  me  retirer  fi  1 on 
ne  me  donnoit  pas  l’acceptation  ; toujours  nouvel- 
les inflances  pour  attendre. 

Enfin  je  fus  appelé  près  du  roi  ; il  prononça 
C acceptation  pure  & JîmpU.  Je  le  fuppliai  de  me  la 
donner  par  écrit.  Il  l’écrivit  & la  remit  dans  mes 
mains.  Il  avoit  entendu  les  coups  de  feu.  Qu’on 
juge  de  fon  émotion  ; qu’on  juge  de  la  mienne.  Le 
cœur  déchiré  , je’  fortis  pour  retourner  à mes  fonc- 
tions. 

Je  revins  avec  plufieurs  députés  qui  m’avoient 
attendu.  Je  crus  qu’en  rentrant  dans  la  falle  je  re- 
trouverois  l’affemblée  , bien  perfuadé  que  jamais 

aucune  circonfiance  n’avoit  exigé  plus  impérieux 

fement  fa  préfence  & fes  délibérations.  Quelle  fut 
ma  furprife  de  voir  la  falle  remplie  de  femmes  Pa- 
rifiennes  & de  leurs  compagnons-!  Mon  arrivée 
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parut  leur  caufer  une  grande  fatisfacflion  : elles 
me  dirent  qu  elles  m’avoient  attendu  avec  beau- 
coup d’impatience.  L une  d’elles  , qui  s’étoit 
emparée  du  fauteuil  du  prébdent , voulut  bien  me 
céder  la  place.  Je  cherchai  vainement  des  yeux 
les  députés  ; j’en  apperçus  feulement  quelques- 
uns  qui  etoient  reftés  par  curiohté , & qui  m’ap- 
prirent qu’en  mon  abfence  on  avoit  porté  un  dé- 
cret fur  les  grains  , mais  que  la  foule  qui  s’étoit  in- 
troduite dans  lafalle,  avoit  bientôt  caufé  du  tu- 
multe ; que  le  peuple  délibéroit  avec  les  députés  ', 
les  interrompoit  par  des  cris  ; & enfin  qu’il  avoit 
fini  par  vouloir  que  raffemblée  diminuât  confidé- 
rablement  le  prix  du  pain  , dù  la  viande  & des 
chandelles  ; qu’aiors  l’affemblée  s’étoit  retirée. 

Je  fis  prier  MM.  les  officiers  municipaux  de  faire 
battre  la  caifîé  clans  toutes  les  mes  de  Verfailles , 
pour  avertir  MM.  les  députés  de  fe  rendre  à l’af- 
femblée. 

Pendant  cet  intervalle , j’annonçai  au  peuple 
l’acceptationfaite, parle  roi,  des  articles  de  conili- 
tution.  La  foule  applaudit  & fe  preffia  autour  de 
moi  pour  en  avoir  des  copies.  On  me  deniandoit 
de  toutes  parts  fi  cela  koit  bien  avantageux  \ d’autres 
difoient  : cela  fera-t-il  avoir  du  pain  aux  pauvres  gens 
de  Paris  ? 

Comme  pîufieiirs  perfonnes  fe  plaignoient  de 
n’avoir  rien  mangé  de  tout  le  jour , je  fis  chercher 
du  pain  chez  tous  les  boulangers  de  Verfailles  ; & 
fans  que  j’en  euffe  donné  l’ordre , on  livra  des  cer- 
‘ vêlas  ^ du  vin,  des  liqueurs.  Le  repas  fe  fit  dans  la 
•falle, 

. Dans  le  cours  de  ce  repas, un  officier  de  la  mi- 
lice de  Paris  vint  me  dire,  de  la  part  de  M.  de  la 
' Fayette , que  celui-ci  arriveroit  inceiTamnient , & fe 
préfenteroit  dans  l’affemblée.  Je  priai  M.  de  Goui- 
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’d'Àrcy  d’aller  à fa  rencontre  , & de  lui  faire  con- 
noître  l’acceptation  donnée  par  le  roi  , afin  qu  il 
en  infiruisît  fes  troupes. 

En  attendant  l’arrivée  de  M.  de  la  Fayette 
femmes  qui  m’environnoient  , converfoient  avec 
moi  : plufieurs  m’exprimoient  leurs  regrets  de  ce 
que  j’avois  défendu  ce  vilain  V zto  ( ce  font  leurs  ex- 
preffions)  , & me  difoient  de  bien  prendre  gatde  a la 
Lanterne,  Je  répondis  qu’on  les  trompoit  ; qu  elles 
n’étoient  pas  en  état  de  juger  les  opinions  des 
députés  ; que  je  de  vois  fuivre  ma  confcience  , oc 
que  je  préférerois  d’expofer  ma  vie  , plutôt  que  de 
trahir  la  vérité.  Elles  voulurent  bien  approuver  ma 
reponfe , & me  donner  beaucoup  de  témoignage 
d’intérêt. 

- M.  de  la  Fayette  arriva:  il  étoit  alors  près  de 
minuit;  il  me  dit  que  je  pouvois  être  raffuré  fur 
les  fuites  de  cet  événement  ; que  plufieurs  fois  il 
avoit  fait  jurer  fes  troupes  de  relier  fidelles  au 
roi  & à ralfemblée  nationale , de  leur  obéir , de 
ne  faire  & de  ne  foulFrir  aucune  violence  (i)« 

Je  demandai  à M.  de  la  Fayette  quel  étoit  donc 
l’objet  d’une  pareille  vifite , & ce  que  vouloir  foii 
armée.  Il  me  répéta  que , quel  qu’eût  été  le  motif 
qui  avoit  déterminé  fa  marche  , puifqu  elle  avoit 
promis  d’obéir  au  roi  ôc  à l’alTemblée  nationale  , 
elle  n’impoferoit  aucune  loi  ; que , cependant , pour 
contribuer  à calmer  le  mécontentement  du  peu- 
ple, il  feroit  peut-être  utile  d’éloigner  le  régjiment 

(i)  Quelqu’un , d’une  très-haute  co'nfideration  , nae,  dit  un 
moment  après  : « Ceci  eft  un  nouveau  tour  des  fadieux  ; jamais 
>»  on  n’a  répandu  plus  d’argent  dans  le  peuple  ; la  cherté 
» & le  repas  des  gardes-du-corps  ont  fourni  le  prétexte.  Quand 
„ on  a voulu  calmer  l’émeute  , on  a été  furpris  d’énténdre  tout 
» le  monde , & fur-tout  la  garde  foldée  crier  ; i Verfa.illes  ^ a 
j>  Verfailles  ».  Il  ajouta  que  par  les  précautions  qu’on  avoit  priiez 
leur  funefte  projet  avorteroit. 
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âe  Flandres , & de  faire  dire , par  le  roi , quelques 
mots  en  faveur  de  la  cocarde  patriotique, 

M.  de  la  Fayette  me  quitta  enfuite  pour  aller 
chez  le  roi.  Auffitôt  qu’il  fut  forti , on  vint  me  dire 
que  fa  majedé  dehroit  que  je  me  rendiffe  au  châ- 
teau avec  le  plus  grand  nombre  de  députés  que 
je  pourrois  rencontrer. 

Les  députés  qui  avoient  été  avertis  par  le  bruit 
des  tambours,  étoient  fucceffivement  venus  en  affez 
grand  nombre.  Je  leur  fis  part  des  dehrs  du  roi. 
Nous  nous  rendimes  au  château  à travers  la  milice 
Parifienne.  Le  roi  nous  dit  : « j’avois  defiré  d’étre 
» environné  des  repréfentants  de  la  nation , & de 
pouvoir  profiter  de  leurs  confeils  au  moment 
» où  je  recevrois  M.  de  la  Fayette  ; mais  il  eft 
» venu  avant  vous , & il  ne  me  refie  plus  rien 
à vous  dire  , finon  que  je  n’ai  point  eu  l’inten- 
» tion  de  partir,  & que  je  ne  m’éloignerai  jamais 
» de  l’afTemblée  nationale  ».  Pour  comprendre 
cette  réponfe  , il  faut  favoir  qu’on  venoit  de  ré- 
pandre dans  le  peuple , demi-heure  avant  l’arri- 
vée de  la  milice  de  Paris , que  le  roi , effrayé  de 
fon  approche , étoit  difpofé  à partir  pour  Metz. 
Je  conclus  encore  de  cette  réponfe,  que  M.  de 
la  Fayette  avoit  donné  au  roi  de  grands  motifs 
de  fécurité , puifque  fa  majeflé , qui  .d’abord  avoit 
voulu  nous  demander  des  confeils , n’en  deman- 
doit  plus , après  avoir  entendu  le  chef  de  la  mi- 
lice Parifienne. 

Nous  revinmes  dans  la  falle  pour  continuer  notre 
féance , afin  de  pouvoir  furveiller  les  événements. 
Les  perfonnes  qui  rempliffoient  la  falle , furent  in- 
vitées à fe  placer  dans  les  galeries  ; mais  il  n’y 
eut  pas  affez  de  place , & beaucoup  reflerent  fur 
les  bancs  des  députés. 

Pour  ne  pas  relier  dans  l’inaélion y on  difciita 


les  lois  criminelles.  Tout-à-coup  la  difcuffion 
fut  interrompue  par  ces  cris  répétés  : Du  pain , 
du  pain;  pas  tant  de  longs  difeours.  On  réuifit  ce- 
pendant à obtenir  le  filence  (i). 

' Sur  les  trois  heures  du  matin , je  fus  averti  que 
M.  de  la  Fayette  defiroit  de  me  parier  dans  une 
des  falles  voifines.  ÎNe  pouvant  pas  quitter  1 alTem- 
blée,  je  priai  deux  députés  de  fe  rendre  auprès 
de  lui , pour  me  communiquer  enfuite  ce  qu  il 
voudroit  me  faire  favoir.  Ils  vinrent  me  dire  que 
M,  de  la  Fayette,  fachant  que  jetois  excelTive- 
ment  fatigué  , & que  j exerçois  mes  fonélions  de 
préhdent  depuis  neuf  heures  & demie  du  matin 
de  la  veille,  m’engageoit  à lever  la  féance  pour 
aller  me  repofer  ; qu’il  étoit  inutile  de  la 
longer  davantage  ; qu’il  répondoit  de  tout  ; qu  il 
avoit  placé  tous  les  polies  de  maniéré  à être 
adliré  que  le  bon  ordre  feroit  maintenu  ; que  la 
milice  étoit  dans  les  meilleures  intentions  , &.quil 
étoit  lui- même  û certain  de  la  tranquillité  géné- 
rale, qu’il  fe  xetiroit  pour  prendre  du  repos. 

Je  levai  la  féance , & je  la  renvoyai  à onze 
heures  du  matin.  Je  fus  à M.  de  la  Fayette , & 
je  lui  dis  : Si  vous  avez  la  moindre  crainte  fur  ce 
qui  peut  fe  paffer , il  en  eft  temps  encore , je  vais 
prier  les  députés  qui  fortent,  de  rentrer  à l’indant. 
M.  de  la  Fayette  me  répéta  ce  qu’on  m avoit  dit 
en  fon  nom;  & je  rentrai  chez  moi  (2). 

(i)  Il  eft  jufte  de  ne  pas  omettre  que  M.  de  Mirabeau  s’écria  : 
Je  voudrois  bien  favoir  pourquoi  on  fe  donne  les  airs  de  nous 
diéter  ici  des  lois.  Le  peuple  l’applaudit.  Je  déclarai  qu  on  ne 
laiiToit  affifter  le  public  aux  féances  , que  fous  la  condition  qu  11 
ne  s’écarteroit  pas  du  refpeft  du  a 1 atiembiee  nationale, 

(z)  J’appris  que  , pendant  mon  abfence  , une  vingtaine  ^ 
brigands  s’étoient  prélentés  à la  porte  de  mon  logem«ent , & 
m’avoient  demandé  au  portier  , en  difant  que  s’ils  ne  pouvoient 
pas  avoir  ma  tête  dans  ce  moment , ils  fauroient  bien  me  trou- 


Calmé  p^r  la  fécurité  de  M.  de  la  Fayette 
je  HT  endormis , & je  ne  fus  réveillé  qu  entre  huit 
& neuf  heures.  On  m’apporta  un  billet  d’un  dé- 
puté 5 conçu  en  ces  termes  : j4u  nom  de  Dieu  ^ 
Jhtivei  mon  frere  , que  le  peuple  và  égorger^  Au  même 
inftant , plufieurs  députés  entrèrent  chez  moi.  Quels 
furent  mon  étonnement  & mon  indignation  , quand 
je  fus  inftruit  de  ce  qui  s’étoit  pafle  , & de  ce  qui 
fe  paflbit  encore  1 

Dès  le  point  du  jour , d’affreux  hurlements 
avoient  été  le  hgnal  des  forcenés.  On  >avoit  en- 
tendu 5 de  toutes  parts  , ces  mots  terribles  : Tue^  les 
gardes  -du  - corps  , point  de  quartier.  Les  brigands 
courent  à l’hôtel  des  gardes , en  égorgent  plufieurs 
qu’ils  y rencontrent  ; ceux  qui  vouloient  fuir  étoient 
pourfuivis  dans  les  rues  , comme  on  fait  la  chafTe 
k des  bêtes  féroces.  On  en  conduit  douze  ou 
quinze  près  de  la  grille  , parmi  lefquels  plufieurs 
font  maffacrés  , & les  autres  font  retenus  pendant 
qu’on  difpute  fur  le  genre  de  leur  fupplice. 

Dans  le  même-temps  , une  foule  îurieufe  étoit 
entrée  dans  les  cours  en  préfence  de  la  milice 
de  Paris,  qui  auroit  pu  fi  facilement  lui  réfiffer. 
Deux  gardes-du-corps  , qui  étoient  placés  en  fen- 
tinelle  , l’un  près  de  la  grille  , l’autre  fous  la  voûte , 
avoient  été  tués.  On  avoit  même  traîné  l’un  d’eux 
•fous  les  fenêtres  du  roi,* pour  lui  abattre  la  tête 
d’un  coup  de  hache.  La  foule  étoit,  enfuite,  ac;- 
courue  fur  le  grand  efcalier , avoit  pénétré  dans  les 
falles  , avoit  prononcé  les  plus  horribles  menaces 
contre  les  perfonnes  les  plus  augufles  , & tué  ou 
bleffé,  dans  les  falles,  plufieurs  gardes-du-corps. 

ver.  J’appris  encore  qu’un  attroupement  des  habitants^ de  Ver- 
faiîies  s’étoit  formé , à îa  fin  du  jour  , fous  mes  fenetres  ; & 
qu’il  difoit , aux  hommes  du  faubourg  Saint-Marcel  & du  fau- 
bourg Saint-Antoine  : Entrez  ici , il  y a un  ariftocrate , à q^i 
il  faut  couper  la  tête. 
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La  fentinelle  qui  rëfifte  à la  porte  de  l’apparte- 
ment de  la  reine , avec  le  courage  le  plus  héroïque, 
efl  coupée  par  morceaux,  ainli  que  celle  de  l’anti- 
chambre  du  roi.  La  reine  efl:  forcée  de  fuira  demi- 
nue  , & de  fe  réfugier  chez  le,  roi  (i). 

Jufqu’où  ftit  allé  l’excès  du  crime  , fl  M.  de  la 
Fayette  , averti  trop  tard  de  ces  aflaflinats , n’eût 
harangué  la  milice , & ne  fe  fût  offert  lui  - même 
pour  viéfime  ! Son  généreux  dévouement  obtint 
le  fuccès  qu’il  méritoit.  Les  anciens  grenadiers 
aux  Gardes-françoifes  fe  préfenterent  à l’CEil-de- 
Bœuf,  pour  défendre  le  roi  , qu’ils  croyoient  en 
danger  , &:  fauver  les  Gardes  - du- corps.  Ils  en 
prirent , en  effet , un  grand  nombre  fous  leur  pro- 
tedion;  mais  les  aiîaflins  furent  toujours  refpeélés» 
Deux  têtes  des  Gardes-du-cnrps  furent  publique- 
ment promenées  dans  Verfailles  (2);  &un  monflre 
armé  d’une  hache , portant  une  longue  barbe  & un 
bonnet  d’une  hauteur  extraordinaire , montroit  , 
avec  oflenlaîion , fon  vifage  & fes  bras  couverts 
de  fan^t  humain. 

Je  n’entrerai  pas  ici  dans  le  détail  'de  plu- 
fleurs  fcenes  d’horreur  dignes  des  plus  atroces  can- 
nibales. Elles  s’étoient  paffées  fous  les  yeux  de  la 
milice  nationak ^ ne  fit  jamais  aucune  tentative 
pour  arrêter  ou  pour  punir  les  fcélérats  (3). 

(i)  AufTi-tôt  que  je  fus  inftruit  de  ces  attentats,  j’écrivis  à 
M.  de  la  Fayette  , pour  lui  offrir  mes  fervices , comme  pré- 
fident  de  raiîemblée  nationale,  & le  prier  de  me  procurer  les 
moyens  de  parvenir  jufqu’à  lui.  Mon  billet  ne  put  lui  être  re- 
mis par  celui  qui  en  ètoit  chargé.  Un  officier  promit  de  le 
lui  faire  paffer  : j’ignore  s’il  l’a  reçu.  Une  nouvelle  lifte  de  prof- 
cription  circuloit  alors  dans  les  mains  du  peuple  , & je  n’y 
étois  pas  oublié,  ’ ^ 

(2;  On  fait  que  ces  deux  têtes  furent  portées  de  la  même  ma- 
niéré dans  Paris. 

(3)  On  a tellement  trompé  les  provinces , que  beaucoup  de 
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Cependant  on  avoit  demande,  à grands  cris,  que 
le  roi  vînt  fixer  fon  fëjour  dans  la  capitale.  Il  parut 
fur  fon  balcon;  il  promit  de  partir  pour  Palris  avec 
fa  famille  , à condition  qu’on  épargneroit  la  vie 
de  fes  gardes.  Les  brigands  firent  grâce  , & l’on 
criaif^m  h roi!  vivent  les  gardes- du- corps  1 & ceux 
qui  s’étoient  barricadés  dans  l’intérieur  du  château, 
vinrent  jeter  leur  bandoulière  au  peuple  en  figne 
de  foumifiion. 

MM.  de  Blacons  & de  Serent  vinrent  m’avertir 
que  le  roi  defiroit  que  tous  les  membres  de  l’affem- 
blée  fe  rendifiént  auprès  de  lui,  afin  de  profiter  de 
leurs  confeils.  Ils  me  dirent  que , ne  doutant  pas  de 
mon  confentement  , ils  avoient  invité  tous  les 
députés  qu’ils  avoient  rencontrés,  à fe  rendre  au 
Sallon  d: Hercule',  ils  ajoutèrent  qu’ayant  vu  entrer 
des  députés  dans  la  falle  , ils  alloient  les  en  pré- 
venir. lis  revinrent  un  moment  apres  fur  leurs  pas , 
& me  dirent  qu’ayant  trouvé  dans  la  falle  un 
âlfez  grand  nombre  de  députés  , ils  les  avoieni 
priés  , en  mon  nom  , de  fe  rendre  au  château;  que 
M.  de  Mirabeau  avoit  répondu  : Le  prejident  ne 
'peut  pas  nous  faire  aller  cliei  le  roi  , fans  delibe^ 
'ration.  Les  galeries  s’étoient  même  expliquées  lur 
ce  fui  et  , 6c  avoient  déclaré  qu’on  ne  devoit  pas 


.MS  y font  convaincus  que  la  milice  de  Paris  eft  allee  a Verfa.lles 

miquemem  pour  empÊcher  les  déformes.  Ils  'g'’®''™' 

>âobre  , il  y a eu  une  infurreaion  à Pans  que  Ihote  -de-v.lfo 
i été  ailiéeé,  que  la  milice  a force  fon  chef  a la  conduire,  & 
ruelle  eû  arrivée  à minuit.  Il  eft  vrai  qu’elle  a fini  par  pro- 
éserdes  eardes , par  intercéder  pour  eux;  mais  elle  na  pas 
maqué  unfeul  dehrigands  dont  elle  a vu  les  crimes.  Sa  pre- 
éncl  les  a bien  plus  encouragés  , qu’elle  ne  les  a intimides  ; <ans 
Joute,  fi  l’on  n’eût  pas  craint  de  lui  deplaire  , on  nauroKpas 
rrdonné  aux  gardes , placés  fur  la  TerraiTe , de 
mi  étoient  reliés  à leurs  poftes , ne  fe  ferment  pas  laiües  m^la 
a-erfansfe  défendre  11  eût  été  fi  facile  de  réfifter  aux  affaffins. 

lortir 


...  ) 
fortîr  de  la  falle  : j y fus  aufli'tüt.  Il  n étoît  pas  en- 
core onze  heures;  c’efl-à-dire,  que  le  moment  in- 
diqué pour  la  fëance  n ëtoit  pas  encore  arrivé  ; & 
beaucoup  de  députés  étoient  au  faLlon  dHcrcuU. 

Je  hs  part  des  intentions  du  roi;  un  député 
me  demanda  fi  elles  étoient  par  écrit.  Je  fus  obligé 
d’atteder  MM.  dcScrent&  d&  B laçons.  Et  quand  le 
roi  n’auroit  pas  témoigné  ce  defir  , ma  propofition 
en  devoit-elle  moins  être  adoptée? 

M.  de  Mirabeau  fe  leva,&  dit  : qu’il  étoit  contre 
notre  dignité  de  nous  rendre  chez  le  roi  ; qu’on  ne 
pouvoir  délibérer  dans  le  palais  des  rois  ; que  nos 
délibérations  feroient  fufpeéfes,  & qu’il  fuffiroit 
d’envoyer  une  députation  de  trente-lîx  perfonnes. 

Le  réglement  me  défendoit  de  parler;  mais  je 
ne  pus  réfider  au  fentiment  que  j’éprouyois  : je 
priai  l’ademblée  de  m’excufer , d je  me  croyois 
autorifé  , par  les  circondances , à enfreindre  une 
réglé  de  police.  Je  foutins  qu’il  ne  pouvoir  jamais 
.être  contraire  à la  dignité  de  l’affemblée  d’aller 
chez  le  chef  de  la  nation;  que,  d’ailleurs,  je  ne 
concevois  pas  comment  on  parloir  de  dignité  en 
ce  moment  ; que  ce  n’étoit  pas  dans  un  pareil 
jour  qu’on  pouvoir  foupçonner  l’autorité  royale 
d’avoir  indué  fur  les  délibérations,;  que  le  roi  , 
dans  la  plus  cruelle  fituation , avoir  befoin  de  nos 
confeils  ; qu’on  vouloir  le  conduire  à Paris  , qu’il 
Il  y avoir  pas  un  moment  à perdre , pour  lui  faire 
connoître  fur  ce  point  l’opinion  de  l’ademblée  ; 
quune  députation  ne  fauroit  le  confeiller,  attendu 
quelle  perdroit  un  temps  précieux  à parcourir  la 
didance  qui  fe  trouvoit  entre  la  falle  & le  château, 
& à prendre  les  ordres  de  l’aflemblée.  J’ajoutai 
que  notre  dignité  cgiifidoit  à reniplir  noue  de:? 


voir  ; que  je  confidëroîs  comme  un  devoir 
>>  cré  d’être,  en  cet  inflant  de  danger,  auprès 
» du  monarque  , & que  nous  aurions  des  repro- 
ches  étemels  à nous  faire  , fi  nous  négligions  de 
» le  remplir  » ^ 

Perfonne  ne  me  réfuta  ; je  ' crus  que  tous  les 
membres  fentoient  la  jullice  de  ces  réflexions.  Je 
fis  délibérer,  & la  majorité  fut  pour  refter  dans 
la  Me. 

Quelqu’un  dit  aulîî-tôt  : « Le  bruit  fe  répand 
que  le  roi  va  fe  rendre  ici  » . On  nomme  deux 
députés  , MM.  Target  & le  vicomte  de  Mirabeau^ 
pour  prendre  , auprès  du  roi , fur  ce  fait , des  inf- 
truéfions  pofitives.  Pendant  ce  temps,  onpréparoit 
la  lifie  des  trente-fix  députés  qui  dévoient  tenir 
lieu,  au  roi  , de  la  préfence  de  l’afiemblée. 

MM.  Target  & le  vicomte  de  Mirabeau , étant 
revenus  , dirent  que  le  roi  n’avoit  point 
eu  le  delTein  de  fe  rendre  dans  l’aifemblée, 
& qu’il  avoit  promis  de  fe  rendre  à Paris 
avec  fa  famille.  On  ne  fit  aucune  réflexion  fur  les 
caraéferes  de  cette  promefTe,  & fur  la  nature  des 
circonflances.  M.  le  comte  de  Mirabeau  propofa 
-de  ne  pas  fe  féparer  du  roi.  M.  Barnave  ap- 
puya cet  avis  , & demanda  qu’on  fît  une  décla- 
ration précife  , portant  que  le  roi  & l’afiemblée 
feroient  infép arables  pendant  la  fefiion  aéluelle. 
Elle  fut  adoptée  , & la  députation  des  trente-fix 
membres  n’eut  plus  de  confeil  à donner,  mais  un 
décret  à préfenter  au  roi.  On  nomma  enfuite  un^î 
fiutre  députation,  pour  accompagner  le  roi  à Paris. 
I‘  La  délibération  fur  la  contribution  patriotique  & 
l’adrefTe  aux  commettants,  fufpendues  jufqu’à  \ac- 
iceptation  pure  & (impie  du  roi  trouvoient  alors  fans 
«bftaclçs  ; ^11©  fut  reprifç.  M.  de  Mirabeau  pro- 


( 83  > 

pofa  même  de  faire  une  nouvelle  adrefle  aux  pro- 
vinces fur  les  circonftances  préfentes  , pour  leur 
annoncer  que  le  valjfeau  de  La  chofe  publique  alloit 
$ élancer  plus  rapidement  que  jamais.  Je  répondis  que 
cette  proportion  n etoit  pas  dans  tordre  du  jour. 

Pendant  qu’on  délibéroit  fur  la  contribution  pa- 
triotique , la  famille  royale  paffa  devant  la  falle  , 
efcortée  par  la  milice  ^ par  des  femmes  de  Paris, 
& leurs  compagnons.'Ceux  des  gardes-du-corps  qui 
avment  obtenu  leur  grâce,  étoient  à pied,  vêtus 
des  habits  de  la  milice  Parifienne  , ayant  fur  U 
tête  des  bonnets  de  grenadiers.  Les  femmes  te- 
noient  des  branches  d’arbres  ornées  de  rubans. 
Les  deux  têtes  portées  fur  des  piques  précédoient 
à peu  de  diftance  ,.  environnées  de  femmes  qui  les 
contemploient  avec  une  joie  féroce,  & danfoient 
en  les  regardant.  En  hgne  de  triomphe  , la  mi- 
lice de  Paris , comme  après  le  gain  d’une  victoi- 
re, déchargeoit  fes  armes,  & l’on  entendit  pen- • 
dant  long  - temps  le  feu  de  la  moufqueterie  & • 
de  l’artillerie  des  vainqueurs. 

Les  habitants  de  Verfailles  étoient  affez  éton- 
nés de  cette  marche  triomphale.  Ils  commençoient 
à découvrir  qu’ après  avoir  combattu  pour  les  Pa- 
rihens  , ils  pourroient  payer  tous  les  frais  de  l^i 
guerre.  On  leur  difoit  encore , il  eft  vrai  : Soye^^ 
tranquilles  , U reviendra. 

Avoir  refufé  d’aller  auprès  du  roi,  & cela  fous 
le  prétexte  de  conferver  fa  propre  dignité  , dans  le 
moment  où  la  demeure  du  prince  vient  d’être  fouil- 
lée par  les  plus  horribles  forfaits  ; avoir  gardé  le 
lilence  fur  tant  de  crimes  ; laiffer  partir  le  roi  ac- 
compagné des  meurtriers  de  fes  ferviteurs  , & 
d’une  milice  égarée  par  des  faéfieux , qui  a levé 
1 étendard  de  la  révolte  , qui  a forcé  fon  chef  à 
h conduire  dans  le  féjour  du  roi  & de  l’aifemblé^ 
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nationale,  avec  tout  l’appareil  de  la  guerre  ; qui 
a vu  Tous  fes  yeux  fe  commettre  tant  d’attentats, 
qui  a vu  porter  les  têtes  fanglantes  autour  d’elle  ; 
& qui  , les  armes  à la  main  , a vécu  en  paix 
avec  les  brigands  ; n avoir  rien  tenté  pour  faire  ’ 
rentrer  les  révoltés  dans  le  devoir , pour  confer^ 
ver  la  liberté  du  monarque  1 Ah  ! fans  doute , fi 
tous  les  membres  euffent  été  préfents  lorfque  j’avois 
propofé  de  fe  rendre  auprès  de  fa  majefté,  fur^ 

tout  s’ils  eulTent  été  libres Ces  affreufes 

idées  me  pourfuivoient  fans  celTe.  J’eufie  voulu 
m’éloigner  d’un  lieu  qui  retraçoit  à mon  fouvenir 
les  plus  affreufes  images  : mais  j’étois  encore  pré’ 
fident.  Combien  il  me  tardoit  de  ne  plus  l’être  1 
Le  foir , je  préfidai  encore.  M.  de  Mirabeau  re^ 
nouyela  la  propofition  de  fon  adreffe  aux  provin- 
ces. On  dit  qu  U ri  y avoit  pas  lieu  dans  ce  moment 
à délibérer» 

■ J’étois  horriblement  fatigué  & de  corps  & d’efi 
prit.  Je  paffai  la  nuit  la  plus  cruelle.  Le  lende- 
ahain , 7 oélobre  , je  vins  encore  préfider.  La 
féance  fut  longue  & très-pénible  pour  moi  : les 
quefiions  agitées  n’étoient  pas  cependant  bien  im- 
portantes ; mais  les  difeuffions  étoient  tumultueu’ 
fes.  L’état  de  ma  fanté  rendoit  mes  efforts,  pour 
maintenir  le  calme , plus  infruélueux  & plus  pé- 
nibles* tous  ceux  qui  fe  trouvèrent  placés  près  de 
moi  , durent  appercevoir  mon  extrême  agitation, 
Sl  combien  le  repos  m’étoit  nécefiaire  , fur -tout 
celui  de  l’ame. 

f ' Le  jeudi  , 8 oflobre,  heiireufement  pour  moi , de 
violentes  douleurs  de  poitrine  & une  extinèlion 
de  voix  me  mirent  dans  l’impoflibilité  de  préfi- 
der. J'écrivis  à MM.  les  fecrétaires,  pour  les  prier 
de  faire  agréer  mes  exeufes  à raffemblée , de 
ÎÙi  dire  que  « le  ^ele  & la  fermeté  uvec  lef quels  fayois 
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» voulu 'maintenir  tordre , & faire  obferver  le  reglement^ 
» avoient  nui  à ma  poitrine^  & que  par  la  féance 
» de  la  veille  , ma  voix , qui  étoit  déjà  très-alté- 
» rëe  auparavant  , étoit  abfolument  éteinte.  Je 
» priois  l’alTemblée  de  me  faire  remplacer  ».  Je 
le  fus  par  M.  le  Chapelier  , en  qualité  d’ancien 
préfident. 

Comme  j’éprouvois  déjà  un  vif  defir  de  retour- 
ner dans  ma  province  , j’eus  la  précaution  de  prier 
un  de  MM.  les  fecrétaires  de  me  procurer  un 
pafTeport:  j’en  fis  également  demander  un  à la 
municipalité  de  Verfailles.  Ils  me  furent  accor- 
dés. 

Je  reçus  enfuite  un  billet  de  M.  de  la  Fayette, 
dans  lequel  il  paroifToit  craindre  que  l’afîemblée 
ne  prît  de  l’ombrage  de  ce  que  plufieurs  députés 
avoient  été  arrêtés  aux  barrières  ; je  demandai 
quelques  explications  à l’officier  qui  étoit  chargé 
de  me  le  remettre.  J’appris  de  lui  qu’on  croyoit 
avoir  découvert , ce  jour-là , une  conjuration  qui 
avoit  eu  pour  objet  de  conduire  le  roi  à Metz  , 
& que  , pour  compléter  cette  découverte  , on 
avoit  empêché  qu’on  ne  pût  fortir  de  Paris.  Il  étoit 
alors  onze  heures  du  matin  ou  environ.  Je  parle, 
ici  de  cette  circonftance  peu  intérefiante  en  elle- 
même  , afin  de  bien  déterminer  le  premier  inf- 
tant  où  j’ai  entendu  parler  de  cette  prétendue 
conjuration. 

On  me  fit  encore  favoîr  qu’on  craignoit,  pour  la 
nuit  fuivante  , une  attaque  de  brigands  qui  fe  pro- 
pofoient  d’incendier  le  château  & de  mafiacrer  les 
proferits.  Ces  avis  étoient  donnés  par  des  perfon- 
nes  à portée  d’avoir  des  infiruétions  exaéles;  & 
1 on  avoit , en  conféquence , doublé  les  gardes  6c 
les  patrouilles.  Je  pafTai  cette  nuit  à la  cam- 
pagne. 
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Le  vendredi,  9 odobre , j’appris*  que  raffem- ' 
blée , effrayée  du  grand  nombre  de  paffeports  de- 
mandés , venoit  de  déclarer  qu’on  n en  accorde- 
roit  plus  que  pour  des  motifs  quelle  auroît  elle- 
même  appréciés,  & quelle  avoir  pris  la  réfolu- 
tion  définitive  de  fe  rendre  à Paris.  Je  fentis  que, 
fi  je  voulois  partir , je  n avois  point  de  temps  à 
perdre  ; que  bientôt  les  vexations  recommence- 
roient  fur  les  grandes  routes  , & qu’alors  , ' il 
me  feroit  plus  difficile  de  revenir  en  Dau- 
phiné. Il  falloir  d’autant  plus  me  hâter , que , pour 
ne  pas  fournir  un  nouveau  prétexte  aux  calom- 
niateurs , je  de  vois  voyager  fous  mon  nom. 

Je  fis  les  réflexions  fuivantes. 

Si , refiant  dans  l’affemblée  , j’euffe  attendu  le 
retour  de  ma  fanté  pour  demander  la  parole , 
quelle  apparence  que  j’eufie  pu  , au  milieu  de 
Paris,  m’expliquer  librement  fur  l’afTaffinat  des' 
gardes-du-corps , fur  les  crimes  des  hommes  fé- 
roces qui^ont  violé  là  majefié  de  la  nation  en  la 
perfonne  de  fon  chef,  & qui  n’ont  pas  craint 
d’inonder  fon  palais  du  fang  de  fes  plus  fideles 
ferviteurs  ; que  j’euffe  pu  intimider  les  auteurs, 
de  cette  infurreéfion , les  empêcher  de  porter  plus 
loin  le  fuccès  de  leurs  trames  odieufes  , en  fixant 
l’attention  de  tous  les  bons  citoyens  du  royaume 
fur  les  derniers  événements  ? N’aurois-je  pas  été, 
interrompu  dès  les  premiers  mots  ? naurois-je 
pas  été  niaffacré  , pour  ainfi  dire  , à la  clameur 
publique  ? car  j’aurois  offenfé  tant  de  paffions  , 
bleffé  tant  d’intérêts  ; & la  M martiale  n’étoit  pas 
encore  promulguée.  ^ 

C’efi  un  devoir, ‘il  eft  vrai,  de  braver  tous  les. 
périls  pour  fervir  fa  patrie  ; mais.il  faut  qu’il  n’exifie 
point  de  moyens  plus  utiles  , & qu’on  ait  encore 
un  efpoir  de  fuccès.  Si  je  voulois  publier  m-o$; 
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penfées , les  mêmes  obftacles  Sc  les  mêmes  incon- 
vénients fe  préfentoient.  Aucun  imprimeur  n’eût 
ofë  me  féconder.  S’il  eût  eu  cette  témérité  , la 
circulation  fût  devenue  impolîible.  Les  exemplaires 
euflent  été  aufîitôt  enlevés  ; car  les  hommes  qui 
réfié  chiffe  nt , favent  bien  ce  qu’il  faut  entendre 
'par  notre  moderne  LIBERTÉ  DE  LA  presse  ^ ils 
favent  bien  qu’elle  donne  la  faculté  de  cafomnier, 
d’outrager  impunément  les  citoyens  qu’on  veut 
perdre  dans  l’opinion  publique  ; de  flatter , de 
tromper  la  multitude  ; de  lui  perfuader  que  tout 
doit  céder  à fes  caprices , & quelle  ne  doit  point 
fuivre  d’autre  loi  que  celle  de  fa  fuprême  volonté. 
Cette  liberté  de  la  preffe  permet  d’offenfer,  dans 
d’infames  libelles  , les  bonnes  mœurs  , l’autel  & 
le  trône  , & de  répandre  les  principes  les  plus 
faux  & les  plus  dangereux  ; mais  elle  ne  permet 
pas  de  dire  la  vérité  lorfqu’elle  peut  déplaire  aux 
démagogues  , déconcerter  leurs  vues , & porter 
atteinte  à leurs  intérêts. 

Je  n’entrevoyois  pas  même  alors  la  poflîbilité 
d’inflruire  mes  commettants  , & de  faire  parvenir 
jufqu’à  eux  la  vérité  à travers  tant  de  menfonges , 
qu’on  avoit  eu  foin  d’envoyer  dans  les  provinces. 
Sous  le  régime  defpotique  , on  foupçonnoit  les 
agents  de  l’autorité , de  porter  la  fcélérateffe  jufqu’à 
trahir  la  confiance  publique  en  violant  le  fecret 
des  lettres.  On  n’ avoit  point  , à cet  égard  , des 
preuves  certaines  : mais  , fous  le  régné  de  l’anar- 
chie, rien  n’eft  facré  ; la  vertu  feule  eh  forcée  de 
devenir  cireonfpeéle  , & le  crime  , orgueilleux  de 
fon  impunité  , ne  veut  pas  s’abaiffer  jufqu’à  des 
ménagements.  On  fait  que  des  députés  ont  reçu 
des  lettres  ouvertes  , fur  lefquelles  étoit  infcrit  le 
nom  du  ' diftriél:  , qui  , dans  la  profondeur  de  fa 
fageffe , Sc  en  vertu  de  fa  puiifance  abfolue  , avoit 
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cru  devoir  les  décacheter  & les  lire.  Qui  peut  même 
affirmer  quon  neût  pas  entrepris  de  qualifier  de 
crime  de  lese-nation  , une  vérité  faite  pour  dé- 
plaire à des  Parifiens , & de  le  faire  juger  par  un 
tribunal  Parifien,  par  des  afiefTeurs  Parifiens  , & fur 
les  réclamations  des  repréfentants  de  la  com- 
mune ( I ) ? 

Si  5 refiant  dans  raffemblée , je  gardois  le  filence, 
quel  affreux  fupplice  , que  d’entendre  ^"accorder  à 
des  crimes  la  récompenfe  de  la  vertu  ; célébrer 
comme  des  aérions  héroïques , tous  les  attentats 
commis  les  5 & 6 oéfobre  ; appeler  courage  les 
plus  lâches  afTaflinats  ; liberté , le  plus  infupportablë 
defpotifine  ; & en  colorant  ainfi  les  plus  horribles 
forfaits,  encourager  leurs  auteurs  aies  renouveler, 
& le  peuple  à fe  laiffer  égarer  de  nouveau , quand 
ils  voudront  encore  le  faire  fervir  d’inflrument 
à leurs  projets  funefies  l 

Combien  de  circonftances  me  faifoient  croire 
qu’ils  ne  borneroient  pas  là  leurs  criminelles  intri- 
gues! Des  têtes  fi  précieufes  pour  le  repos  de  l’état, 
étoient  au  milieu  de  la  licence  6c  de  l’anarchie. 

(i)  Le  châtelet  de  Paris  vient  d’être  érigé  provifoirement  en 
tribunal  fuprême,  pour  juger  les  délits  de  lese-nation.  Comme 
on  n’a  point  défini  cette  exprefîion , il  eft  bien  à craindre 
qu’elle  n’offre  un  moyen  illimité  pour  exercer  les  vengeances 
populaires,  N’étoit-il  pas  néceffaire , auparavant , d’expliquer  les 
divers  genres  de  ce  délit, d’y  comprendre  les  crimes  de  lefe~majeflé^ 
& de  déterminer  les  peines?  La  déclaration  des  droits  n’indi' 
quoit-elle  pas  cette  néceflité  ? Il  eft  évident  que  l’accufation , le 
jugement  & la  punition  feront  arbitraires.  Il  paroît  même  qu’on 
n’a  pas  excepté , de  l’attribution  ou  commiflion  donnée  au  châ- 
telet, les  crimes  de  haute  trahifon  dans  les" fondions  publiques 
.fupérieures,  Ainfi , des  délits  qui  intéreffent  tout  le  royaume  (tels 
que  les  impeachement  d’Angleterre  , jugés  par  la  chambre-hautej  , 
qui  auroient  dû  être  pourfuivis  par  les  repréfentants  de  la  na-» 
tion  , feront  jugés  par  un  tribunal  de  Paris , devant  des  jurés  de 
Paris.  Il  eft  donc  très-probable  qu^on  appellera  |lese-nation, 
tout  ce  qui  lesera  Paris,  - 

Je 
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Je  croyols  ne  rien  pouvoir  pour  leur  fureté  , ne 
rien  pouvoir  pour  l’avantage  de  mes  concitoyeus , en 
redant  à Verfailles  ou  à Paris.  Tout  ce  que  j’avois 
vu , tout  ce  que  j’avois  ENTENDU  , avoit  tellement 
ébranlé  mon  imagination  , quelle  s’exagéroit  peut- 
être  les  dangers  auxquels  alloit  être  expoiée  la  patrie. 
Il  me  fembloit  qu’à  une  certaine  diilance  je  fercis 
plus  utile;  qu’en  difant  la  vérité,  je  contribuerois 
peut-être  à prévenir  les  maux  dont  nous  étions 
menacés , à exciter  le  zeie  des  bons  citoyens , à 
contenir  l’aclivité  des  méchants , à donner  à ceux 
qui , dans  la  capitale,  veillent  fur  la  furete  du  roi, 
& fur  l’indépendance  des  fufFrages  , de  nouveaux 
moyens  de  force , quand  ils  fauroieut  que  la  vérité 
avoit  fixé  les  regards  des  citoyens,  de  toutes  les 
parties  de  l’empire,  fur  les  complots  des  faéfieux. 

Le  ferment  que  j’avois  prêté,  le  20  juin,  dans  la 
falle  du  Jeu-de-Paurae  , fe  préfenta  cependant  à 
mon  fouvenir  ; mais  je  crus  fermement  pouvoir 
m’éloigner  fans  l’enfreindre.  Alors  , raifemblée 
étoit  menacée  d’mre  dilTolution  ■ par  l’autorité 
royale.  Nous  jurâmes  de  ne  pas  nous,  féparea:,  & 
de  nous  raiTembler  par-tout  où  les  çifcondances 
l’exigeroient  , jufqu’à  ce  que  la  conditution  fût 
établie  ; c’ed  à-dire  ,,  que  nous  promettiohs  fde 
ne  jamais  coiifentir  à. une  diifolution  , &•  de  nous 
réunir,  malgré  les  ordres  minidériels , par -tout 
où  ïl  feroà  nkejfaitc  ' de  fé'  rendre  pour  délibérer 
librement.  Mais  je  n’avois  pas  juré  de  délibérer 
quand  je  ne  croiroîs  pas  être  libre  ; je  ifayo^is  pag 
juré  de  confentir  à foumettre  mes  ôpiniong  a la 
volonté  de  la  multitude  , à parler  contre -cgh-l 
fcience , ou  à taire  la  vérité.  Si  même  je  donnois 
ma  démhhon , j’étois  dégagé  de  toutes  les  obliga- 
tions que  j’avois  contrariées  comme  député  , &. 
j’ëtois  remplacé  par  un  fuppléant.  Beaucoup 
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députés  qui  aVoient  prêté  le  même  ferment  que 
moi , avpient  depuis  lors  donné  leur  démldion  paî 
écrit,  pour  raifon  de  fanté  ou  pour  leurs  affaires 
particulières  : perfonne  ne  les  avoit  défapprouvés; 
& certainement  il  ne  pouvoit  pas  exifter  de  motifs 
plus  prefTants  que  ceux  qui  intéreffent  la  confcience 
& la  liberté.  Si  je  ne  donnois  pas  ma  démifîion, 
je  ne  me  féparois  point  définitivement  , & je 
m’éloignois  feulement  pendant  le  temps  nécôffaire 
pour  infiruire  mes  commettants , & jufqu’au  jour 
où  je  ferois  rafliiré  fur  les  jufies  alarmes  que  j’avois 
conçues  , & où  j’aurois  lieu  de  compter  lur  la 
liberté  des  fuffrages  la  plus  entière. 

D’ailleurs,  qu’on  nomme,  fi  l’on  foiblejfe  dô 
caraHere  le  fentiment  qui  me  dominoit  : mais,  après 
tant  d’atrocités , il  m’étoit  impoffible  de  ne  pas 
m’éloigner  pour  refpirer  un  autre  air  ; j’en  éprou- 
vois  le  befoin  le  plus  impérieux  ; il  me  fembloit 
que  je  cédois  tout  à la  fois  à un  devoir  & à une 
impulfion  invincible.  ^ 

Je  partis  donc  le  lo  oéfobre  de  Verfailles , & 
je  pris  la  route  du  Dauphiné  : je  ne  defirois  pas 
d’être  reconnu  , mais  je  ne  cherchois  point  à me 
cacher.  J’ai  paffé  vingt-quatre  heures  a Lyon  , où 
j’ai  vu  plufieurs  perfonnes  (i). 

Arrivé  dans  ma  province  , j’ai  dit  la  vérité  à tous 
ceux  de  mes  commettants  que  j’ai  eu  l’honneur  de 
voir  (2).  Mais  il  étoit  important,  pour  ma  réputa- 

(1)  On  peut  juger  de  la  vérité  de  la  plupart  des  papiers  publics , 
par  les  contes  abfurdes  que  plufieurs  ont  débités  fur  mon  voyage. 

(2)  Mes  récits  n’ont  point  contribué  à la  convocation  des 
états  & àxL  dùuhkment  : elle  étoit  faite,  depuis  plufieurs  jours, 
tors  de  mon  arrivée  ; & MM,  les  commilfaires  des  états  attef- 
,teront  qu’ils  n’ont  point  reçu  de  lettre  de  moi  fur  les/événe- 
ments  du  y & du  6 odobre.  Ils  avoient  donné  , jufqu’à  ce 
jour , tant  de  preuves  de  zele  & de  patriotifme , que  la  ca- 
lomnie âuroit  refpeété  leurs  intentions , fi  , dans  les  circonftan- 
ces  préfentes , elle  ne  profitoit  pas  auiïi  de  l’anarchie  pour  ne 
rien  refpeder. 
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lion,  pour  l’intérêt  même  de  mes  concitoyens,  de  ren- 
dre public  l’expofé  de  ma  conduite  dans  l’aflemblée 
nationale  , & lés  motifs  de  mon  retour  en  Dau- 
phiné. Si  j’ai  tardé  jufqu’à  ce  jour  de  les  faire  pa- 
aroître , c’eft , que  pour  pouvoir  rédiger  rapidement , 
il  faut  jouir  de  la  tranquillité  de  l’ame. 

Maintenant  on  peut  me  juger  fur  ce  que  j’ai  dit , 
fur  ce  que  j’ai  écrit,  depuis  que  j’ai  eu  l’honneur 
d’être  nommé  l’un  des  repréfentants  de  ma  pro- 
vince, 

<g— — ' 

Obsertations  fur  les  principes  que  fai 
foutenus  dans  VAJfemblée  Nationale. 

J’AI  pu  me  tromper  dans  les  principes  que  j’aî 
foutenus  : mais  lî  j’étois  dans  l’erreur , quel  motif 
eurois-je  donné  de  croire  quelle  étoit  volontaire? J 
Quand  mes  ennemis  m’ont  fait  accufer , dans  des 
libelles  périodiques  , de  trahir  les  intérêts  Jdu 
peuple  , ils  ne  m’en  ont  pas  foupçonné  capable  : 
mais  il  étoit  dé  leur  intérêt  de  le  perfuader.  Ils 
favoient  que  je  foutenois  mes  opinions  avec  cou- 
rage ; que  je  ne  pouvois  cefTer-de  les  défendre  que 
lorfque  j’étois  convaincu  de  leur  fauffeté  , & que 
je  ne  les  facrifierois  jamais  ni  aux  promeffes , ni  aux 
menaces  ; mais  ils  favoient  ^auffi  que  , pour  rendre 
cette  fermeté  inutile  , il  falloit  que  mes  opinions 
(levinfTent  odieufes;  ils  favoient  que  la  plus  abfurde 
calomnie,  répandue  par  des  émiffaires  , ou  conh- 
gnée  dans  de  petits  pamphlets  diftribués  à bas  prix , 
îuffifoit  pour  exciter  la  haine  populaire  ; que  l hom- 
8ie  qu’on  accufe  auprès'  de  la  multitude 
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joi^irs  jugé  fans  preuve",  & qu  elle  ne  croit  que 
tîifficilement  fa  jiiflification. 

‘ J’ai  toujours  ardemment  déliré  la  liberté  publi- 
que. Sous  le  joug  du  defpotifme  , elle  étoit  lobjet 
confiant  de  mes  méditations  , de  mes  études  , & 
de  mes  plus  cheres  efpérances.  Dans  toutes  les 
fondions  que  j’ai  remplies  jufqu’à  ée  jour,  je 
crois  avoir  prouvé  ma  haine  contre  l’abus  du  pou- 
voir 1 opprefîion  des  foibles  & des  indigents. 

J’ai  profité  du  premier  moment  favorable  pour 
contribuer  à raffranchiffement  de  ma  patrie.  Et 
quand  je  naurois  pas  trouve  au  fond  de  mon  cœur 
le  plus  ardent  amour  pour  le  bien  public  , com- 
ment aurois-jepu  refier  témoin  indifférent  de  l’en- 
thoufîafme  patriotique  qui  animoit  les  généreux 
Dauphinois  ? Je  n’ai  point  borné  mes  efforts  à la  li- 
berté du  Dauphiné;  Sc  je  n’ai  ceffé,  depuis  quinze 
mois’,  de  repréfenter  les  inconvénients  des  privi- 
lèges des  provinces  , les  avantages  de  lunité  du 
corps  politique  , & la'  nécefhté  de  fûbflituer  l’ef- 
prit  public  au  dangereux  efprit  de  corps  (i). 

Comment  aurois-je  donc  pu  abandonner  fubite- 
ment  la  caufe  de  la  liberté  ? Comment  aurois-je 
voulu  combattre  moi-méme  les  principes  aue 
i avois  foiitenus  l’année  précédente  , & qui  s’étoiènt 
propagés  fl  rapidement?  Après  avoir  bravé  le  def- 
potifine,  dans  le  temps  où  je  ne  pouvois  lui  réfifler 
quen  expofant  ma  tète,  comment  aurois-je  choifi 
le  temps  de  fa  deflruélion  pour  me  déclarer  en  fa 
faveur  ? ^ :. 

On  m’a  reproché  de  favorifer  l’ariflbcratie  (2).  Je 

J * 

(i)Je  puis  citer , à cef  égard,  outre  mes  travaux  pour  îes 
aflemblées  de  Viziile  ôc  de  Romaus,  .la  lettre  écrite  au  Béarn  , 

& la  lettre  écrite  aux  négociants  des  différentes  places  de  coni-- 
merce , & mes  Ohfcrvations  fur  Iss^  Etats -Généraux» 

( 2.)  Ce  teot  eft  employé 'dans  pjiifieiirs  fîgnifications.  Tca- 
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ræ  me  ferois  jamais  aitendii  à ce  reproche.  J’avoue 
franchement  ma  furprife  ; car  j’avois  cru  que  nul 
homme  en  France  ne  pouvoir  fe  flatter  d’avoir  plus 
contribué  que  moi  à la  deflruélion  de  \ arijîocratie. 
Je  n’ai  jamais  pu  concevoir  la  pofîibilité  de  de- 
venir , & mr-tout  de  refier  libre  dans  un  Etat  où 
les  citoyens  feroient  tellement  divifës  , qu’ils  for- 
meroient  trois  peuples  ennemis  , occupés  , dans 
des  affemblées  différentes,  de  leurs  préjugés  & de 
leurs  intérêts  particuliers  , & toujours  prêts  à im- 
moler , par  haine  & par  rivalité  , la  liberté  publi- 
que. Je  foLitins , dans  le  mois  de  feptembre  1788, 
la  néceffité  de  réunir  conflamment  tous  les  mem- 
bres des  Etats  de  Dauphiné  en  une  feule  affem- 
blée.  Ces  Etats  furent  formés  fur  un  nouveau  plan,- 
non  pas  tel  qu’il  pourroit  convenir  après  l’établiffe- 
ment  d’une  conftitution  générale  pour  le  royaume , 
mais  tel  que  la  fîtuation  de  la  province  ëc  la  pru- 
dence pouvoient  alors  l’indiquer. 

La  réunion  de  tous  les  députés  dans  les  états- 
généraux  du  royaume  ne  me  parut  pas  moins  indif- 
penfable  ; & ce  fut  moi  qui  propofai  & qui  rédigeai 
la  lettre  écrite  au  roi  par  la  province,  dans  le  mois 
de  novembre  1788,  pour  demander  la  double  re- 
préfentation  des  communes , & la  délibération  par 
tête , & pour  démontrer  que  la  féparation  des  or- 
dres n étoit  fondée  ni  fur  des  motifs  de  bien  public, 
ni  fur  des  lois , ni  fur  des  ufages  contraires. 

Dans  mes  Obfirvations  fur  Us  Etats-  Generaux  , 
ap  rès  avoir  raffemblé  tous  les  exemples  des  maux 


tends  par  ariùocratie  l’état  où  un  certain  nombre  de  citoyens 
s’attribue  l’exercice  & les  avantages  du  gouvernement , fans  h 
conCentemem  du  peuple , ^ ik  forme  une  clalTe  diflinéle  Sc 
privilégiée,  dont  tous  ies'’membres  deviennent  étrangers  aux 
autres  citoyens , eu  les  retiennent  dans  l’aviliffîment  èc  la  dé-  ' 
pendance. 
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produits  par  les  anciennes  formes,  je  fis  de  nou- 
veaux efforts  en  faveur  de  la  délibération  par  tête , 
& j’exprimai  le  defir  de  voir  bientôt  régler  la  re- 
préfentation  des  citoyens  fur  d’autres  bafes  que 
celle  de  la  divifion  des  ordres.  Il  me  fenibloit 
qu’après  d’auffi' vives  attaques  contre  l’ariftocratie  , 
on  pourroit  difficilement  me  confidérer  comme  fon 
défenfeur.  Aurois-je  mérité  ce  titre,  parce  que  j’ai 
voulu  être  jufte  envers  uns  concitoyens  de  toutes  les 
dajfes  (i)  , parce  que  je  n’ai  pas  cru  qu’un  citoyen 
noble  fût  indigne  de  l’eftime  & de  la  confidération 
publique,  lorfqu’en  facrifiant  d’anciens  préjugés,  il 
ne  tomboit  pas  dans  l’excès  contraire,  & ne  cher- 
choit  pas  à racheter  fes  facrifices , en  mendiant  les 

applaudiffements  de  la  multitude  ? 

. Je  défie  publiquement  mes  adverfaires  de  trou- 
ver entre  les  fyftêmes  que  je  foutenois  en  1788,  & 
ceux  que  j’ai  foutenus  depuis  lors  , la  moindre  con- 
tradiéhon.  ^ 

J’ai  défendu  l’autorité  royale  , il  eft  vrai  ; mais 
qu’on  parcoure,  avec  l’attention  la  plus  fcmpuleufe, 
tout  ce  que  j’ai  écrit  au  fujet  de  la  révolution  pré- 
fente , on  y verra  que  dans  le  temps  même  où  j’ai 
xéfifté,  avec  le  plus  de  force,  aux  attentats  du  défi 
potifme , je  ne  me  fuis  jamas  écarté  du  xefpeél  & 
de  la  fidélité  que  je  devois  au  trône  ; que  je  n’ai 
jamais  avancé  un  feul  principe  propre  à brifer  les 
liens  qui  uniffent  les  intérêts  du  monarque  à ceux^ 
du  peuple  ; & qu’en  voulant  contribuer  à rendre 
aux  François  la  jouiffance  de  leurs  droits  , j aurois: 
voulu  en  même  temps  établir  la  fplendeur  & 
gloire  du  trône  fur  la  profpérité  publique.  Je  n’ai 
jamais  négligé  de  prouver  combien  il  eft  nécefi 

(i)  C6S  expreffions  font  tirées  d’une  adreffe  préfentee^ 
rei  le  6 juin,  dans  laquelle  on  difoit  au  roi:  Vous  reconnaître^ 
aujfi  quils  ne  feront  pas  moins  juftes  envers  leurs  coucUoyens 
de  toutes  les  dajfes , que  dévoués  à V otre  Mdjejlé^ 
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faire,  dans  unpand  empire,  de  laiiîer,  pour  le  bon- 
heur du  peuple,  une  grande  autorité  dans  les  mains 
du  roi  , & que  le  gouvernement  monarchique  eft 
préférable  à toute  autre  forme  de  gouvernement. 

En  foutenant  les  prérogatives  de  la  couronne , je 
rempliffois  les  intentions  de  mes  commettants  ; ils 
avoient  dit,  étant  alîemblés  à Viziille  : « Ceft  dans 
» les  états-généraux  du  royaume  que  Vosfujets  du 
» Dauphine  s ’emprefferont  de  donner  à leurs  com- 
» patriotes  l’exemple  de  l’amour  & de  la  fidélité  » . 
La  lettre  écrite  fur  les  états-généraux,  dans  le  mois 
de  novembre,  par  raffemblée  générale  de  la  pro- 
vince de  Dauphiné , tenue  à Romans  , fe  terminoit 
ainfi  : « Non  , Sire,  ils  n oublieront  pas  qu’ils  font 
Français  ; & ce  titre  leur  rappellera  que  notre 
nation  aflbcia  toujours  fa  gloire  à éelle  du  mo- 
narque , 'mit  fon  bonheur  à chérif  fes  rois  , & 
n épargna  jamais  ni  fon  fang,  ni  fon  bien,  pour 
maintenir  la  dignité  du  trône  » . 

Seroit-ce  en  foutenant  que  le  roi  devoit  avoir  le 
droit  négatif  illimité  en  matière  de  légiflation , & 
que  le  corps  légiflatif  devoit  être  formé  à l’avenir 
par  le  roi  & par  deux  chambres,  que  j’aurois  trahi 
1 interet  du  peuple?  Mais  ces  opinions  n’étoient  pas 
nouvelles;  je  les  avais  foutenues  précédemment,  & 
mon  mandat  portoit  que  les  députés  du  Dauphin^ 
devoient  procurer  une  conftitution  qui  m permit  pZ 
que  la  loi  p{it  être  faite  fans  L’ AUTORITÉ  DU  PRïkcv 
& U confemement  des  repréfentanjs  de  la  nation  Tl 
prononçoit  rien  fur  le  point  de  favoir  par  qûi  de 
voient  etre  préparées  les  lois,  il  fe  bornoit  à exS'r 

le  çonfentement  des  repréfenfants  , qui  auroitlu 

egalemerit  heu,  foit  qu’ils  euffent  formé  la  rédar 

tion  des  lois,  foit  qu’ils  les  eulTent  acceptées  JaTs 

enfin,  ce  mandat ^oit  clair  & précis  fur  la  néceffitë 
du  concours  de  1 autorité  Du  Roi.  ceinte 
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J’ai  cru  que , fans  défobéir  à mes  comme itants  i 
je  ne  pouvois  pas  donner  mon  fuffrage  pour  le  veto 
fufpenlîf.  En  effet,  fi  je  n’avois  reconnu  au  roi 
que  la  fimple  faculté  de  lufpendre,j’aurois  reconnu,’ 
par  cela  même  , qu’après  un  délai  déterminé , les 
lois  pouvoient  être  faites  fans  fou  autorité  ; car  une 
fignature  forcée  n eft  pas  un  aéle  d’autorité , mais 
bien  plutôt  un  aéle  d’obéifTance.  J’aurois  'donc 
enfreint  mon  mandat , fuivant  lequel  mes  commet- 
tants n’auroient  point  voulu  admettre  une  loi  qui 
eût  été  faite  (diiis  C autorité  du  prince.  Je  penfois  que, 
jufqu’au  moment  oii  la  confbtution  auroit  réglé  les 
fondions  des  députés , ils  n’exidoient  comme  tels 
qu’en  vertu  du  mandat  libre  & volontaire  de  leurs 
commettants  , & qu’ils  ne  pouvoient  contredire 
leur  volonté  fans  trahir  leur  confiance  , & ufarper 
une  autorité  arbitraire. 

Quant  à la  queflion  des  deux  chambres  , la 
province  de  Dauphiné  n en  avoit  point  parlé  dans 
fon  mandat;  mais  elle  avoit  cependant  entrevu 
lutilité  d’une  femblable  organifation.  Les  états, 
dans  leur  délibération  du  9 décembre  1788,  avoient 
eu  foin  de  prouver  qu’on  ne  pouvoit  pas  confon- 
dre notre  divifion  des.  ordres  & la  chamore  des 
pairs  d’Angleterre,  & d’ën  faire  remarquer  la  dif- 
férence à l’avantage  de  la  pairie  Britannique.  Enfin  , 
ils  avoient  dit  qu’il  n appanenoit  qu  au  roi  & aux 
Tcpréfentants  de  la  nation  , d'établir  de  nouveaux  moyens 
pour  apurer  La  fagejfe  des  délibérations. 

Dans  mes  Obfervations  fur  les  états- généraux^  j’avois 
eu  le  foin  de  diftinguer  les  moyens  propres  à éta- 
blir la  conftitution,  de  ceux  qui  étoienl  propres  à 
la  maintenir.  J’avois  penfé  que  pour  faciliter  la 
réforme  des  abus  , & anéantir  la  féparation  des 
ordres?  il  étoit  néceffaire  de  délibérer  en  une  feule 

affemblée  ; 
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affemblée  ; mais  que , par  la  conftitution , il  étoit 
indilpenfable  de  former  deux  chambres. 

«Quand  la  conftitution  eû  formée,  difois-je; 
» que  la  liberté  publique  & individuelle  eft  pro- 
» tégée  par  des  lois  fondamentales , c’ed  alors  que 
» la  fageffe  commande  la  balance  des  pouvoirs. 
» ’ Mettez  fans  crainte  des  obdacles  aux  nouvelles 
» lois;  rendez  les  innovations  lentes  & difficiles; 
» exigez  le  confentement  du  monarque  & de  deux 
» chambres  : il  vaut  bien  mieux  manquer  une 
» bonne  loi , que  de  laiffer  les  moyens  d’en  in- 
» troduire  une  mauvaife.  Une  propofition  utile , 
» trop  légèrement  rejetée , pourra , dans  quel- 
» que  temps , être  reivouvelée  avec  plus  de  fuc- 
» cès.  — Et  quel  efl  l’homme  qui  ait  réfléchi  fur 
» les  gouvernements  propres  à faire  le  bonheur 
» d’un  grand  peuple  , & qui  ne  fe  foit  paffionné 
» pour  la  monarchie  & Us  trois  pouvoirs  (i)  ? 

(i)  Ceft-à-dire  , le  roi  & les  deux  chambres. 

Pluiieurs  mois  après  mes  Obfervations  fur  les  Etats-Géné-^ 
Taux , un  de  mes  co-députés  fit  paroitre  un  ouvrage  intitulé  : 
Coup-d’Œil  fur  la  Lettre  de  M.  de  Galonné  ^ dans  lequel  il  dé- 
fendit les  mêmes  principes  que  j’avois  foutenus,  11  diioit  , 
page  i8  : « Je  penfe  que  la  plupart  de  ceux  qui  demandent 
« à délibérer  par  ordres  réunis  , ne  Tentent  par  moins  Tuti- 
3>  lité  d’établir  le  fyfiême  des  trois  pouvoirs  dans  le  corps 
5>  législatif  n.  Il  faiibit  enfuite  l’éloge  de  la  pairie  d’Angleterre  , 
& difoit  que  toute  autre  compofitbn  de  la  chambre  haute, 
quelque  flatteufe  qu’elle  pût  être  pour  l’amour  de  l’égalhé  , 
« préfenteroit , tôt  ou  tard  , des  inconvénients , & manquerait , 
3)  fur-tout  en  ce  moment , de  L’épreuve  de  l’expérience  ».  Il  cher- 
choit  enfuite  à prouver  que  la  conftiturion  d’Angleterre  pou- 
voir être  adoptée  & perfeélionnée  par  la  France.  Quant 
à la  fanébon  royale  , il  faifoit  tt  confifter  le  principe  ejfentiel  de 
3)  la  monarchie,  dans  le  partage  de  la  législation  entre  le 
» corps  national  & le  prince  , unique  dépontaire  du  pouvoir 
» exécutif  î>.  Il  difoit  que  « les  limites  & l’appui  du  pouvoir 
3)  royal  ne  f auraient  fe  rencontrer  que  dans  le  partage  de  la 
<t  législation  , dans  le  veto  mutuel  du  peuple  & du  roi  . 

N ■ 
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Et  comment  pourrois-je  regretter  d’avoir  défendu, 
le  droit  négatif  du  roi , lorfque  Tutilité  d’un  pa- 
reil droit  a été  reconnue  par  Jean- Jacques  Rouf- 
feau  , l’oracle  de  tous  les  partifans  de  la  démo- 
cratie , l’un  des  hommes  de  ce  fiecle  qui  ont  le 
plus  aimé  la  liberté,  qui  étoit  d’ailleurs  h diffici- 
le en  inftitutions  politiques?  Dans  fes  lettres  écrites 
de  La  montagne , fur  le  gouvernement  de  Genève  , 
il  fe  plaint  de  ce  que  les  magillrats  n’ont  aucun 
égard  pour  les  demandes  des  repréfentants , lorf- 
qu’ils  fe  plaignent  des  infraélions  commifes  envers 
les  lois  ; mais  il  ne  défapprouve  point  le  droit  né- 
gatif d’après  lequel  le  confeil  général  ne  peut  paifer 
d’autres  lois  que  celles  que  les  magidrats  ont  ap- 
prouvées & propofées  (i).  Il  reconnoît  que  \ An^ 
gkterre  ejl  le  modèle  de  la  jujîc  balance  des  pouvoirs 
refpeclifs.  Après  avoir  parlé  du  droit  négatif  de 

n qui  ne  permet  point  qu’aucune  innovation  donne  à cette 
5^  même  puiffance  ^ ou  une  excejQTive  attention , ou  de  dange- 
Tj  reufes  atteintes  j>.  11  ajoutoit  que  , « fi  le  prince  ne  concou- 
3ï  roit  pas  à la  formation  de  la  loi , il  ne  feroit  plus  qu  un 
3j  flathouder^  toujours  incertain  de  fa  deftinée  , toujours  occupé 
» à s’approprier  , par  l’intrigue  ou  par  la  force , une  autorité 
w tyrannique  ; parce  qu’il  n’auroit  aucun  moyen  légal  de  fou- 
))  tenir  fon  autorité  légitime  ; que  Vidée  d"un  contrat  primordial 

entre  le  prince  & fes  fiijeîs , exprimoit  parfaitement  le  prin- 
3>  cipe  de  la  monarchie  ; & qu’il  réfultoit  de  cette  maxime  , 
j>  que  toute  loi  nouvelle  ^ offrant  une  modification  au  premier  con- 
w trat  y devoit  être  mutuellement  confentie  ?>. 

L’auteur  de  ces  réflexions  a cru  deVoir  changer  de  fyftême  ; 
il  a cru  devoir , depuis  lors , adopter  le  veto  fufpenfif  & une 
feule  chambre , & rejeter  les  exemples  tirés  de  la  conftiturion 
d’Angleterre  , en  foutenant  que  cette  conftitution  avoit  été  for- 
mée par  le  hafard , & par  une  tranfaaion  entre  les  pouvoirs 
établis. 

(i)  M.  Velolme  a parfaitement  démontré  qu’il  eft  bien  plus 
avantageux  à la  liberté  du  peuple,  de  réfervçr  la  propofition 
aux  repréfentants  qu’il  a choifis , & le  droit  d’approuver  ou 
de  rejeter , au  monarque. 
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l’Angleterre  , il  dft  que  fi  les  mag.ftrats  J Ge^ 
nève  n’en  réclament  qu’un  parai  , il  confeille 
ne  pas  le  leur  contefler.  „ ^ . i„  -.«n- 

Et  remarquez  cependant  qua  Geneve 
feil  général  eft  formé  par  tous  les  citoyens;  & que 
là  onauroit  pu  dire,  avec  raifon,  qu’on  oppoloit  la 
volonté  des  magiftrats  à celle  de  la  nation  entiere. 
Mais  Jean-Jacques  Rouffeau  etoit  convaincu  qr 
lorfqu’un  peuple  a une  conllitution  libre , ce  n c 
pas  par  le  refus  de  quelques  lois  qu’on 
venir  à le  rendre  efclave,  mais  bien  plutôt  par 
la  trop  grande  facilité  d’en  introduire  de  nom 
velles;  car'  alors  on  l’entoure  de  pieges,  & lo 

parvient  à l’enchaîner.  , /r 

* Mais,  de  tous  les  ouvrages  de  Rouffeau,  nos 
modernes  politiques  ne  méditent  que  le  contrat 
Codai  : c’eft  là  feulement  qu’ils  puifent  toute  leur 
dodrine.  Ils  ne  confiderent  pas  que  , dans  le  con- 
trat Racial,  cet  auteur  a recherché  , fur  les  gouver- 
nements , une  perfeélion  chimérique  , uu 

pas  cru  que  fes  principes  fuffent  applicables  a une 
étendue  de  deux  lieues  carrées  ; car  on  lait 
qu’il  y combat  l’inftitution  des  représentants  ; qu  U 
foutient  qu’un  peuple  repréfenté , ceffe  d’etre  libre  ; 
que  ceA  un  mal  £unïr  plufieurs  villes  en  une  jeule 
cité  ; qu’il  ne  faut  point  objecter  l'abus  des  grands  états 
à celui  qui  rien  veut  que  de  petits. 

Enfin  , dans  le  contrat  facial , on  trouve  plu- 
fieurs aveux  bien  précis  fur  l’impoflibilite  den 
pratiquer  la  théorie:  Rouffeau  dit  que  « la  grande 
» affaire  du  peuple,  cirez  les  Grecs,  étoit  la  li- 
» bcrté  , & que  des  efclaves  faifoient  fes  tra- 
» vaux.  — Quoi  ! la  liberté  ne  fe  maintient  qu'à  l ap- 
>>  pui  de  la  fervitude  ? Peut-être  les  deux  excès  fe  tou- 
» chent  » . Il  obferve  qu’il  n’entend  pas , pour  cela, 
qu’il  faille  avoir  des  efclaves,  mais  qu  il  ditfeulement 
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« la  ra'ifon  pour  quoi  les  peuples  modernes  qui  fe  croient 
» libres,  ont  des' repréf entants  (i).-  Il  ajoute  que  » il 
» fera  déformais  impollîble  au  fouverain  ( /e 
» de  conferver  parmi  nous  l’exercice  DE  SES 
» DROITS , SI  LA  CITE  TNî’EST  TRES-PETITE  » . 

Mais  les  partifans  de  la  démocratie  ne  veulent 
pas  faire  toutes  ces  diflindlions  ; ils  trouvent  plus 
fimple  & plus  commode  d’exciter  l’orgueil  de  la 
multitude  , en  abufant  des  mots  volonté  générale , 
fouverain  & nation  (2).  Il  eû  même  elTentiel  de 
remarquer  1 avantage  fingulier  de  leur  pofition  ; 
ils  obtiennent , en  flattant  la  multitude , les  louan- 
ges quelle  décerne  pour  l’ordinaiie  au  patriotif- 
me.  Ils  prennent  tout  à la  fois  le  parti  le  plus  pru- 
dent & le  plus  honorable  ; ( h l’on  entend  par 
honorable,  celui  qui  produit  les  applaudiffements 
les  plus  nombreux^  fans  courir  aucun  danger, 
ils  acquièrent  une  réputation  de  courage , 6c  fié- 


("i)  Relie  à décider  s’il  vaudrolt  mieux  avoir  des  efclaves. 
Ce  n^toit  pas  la  peine  de  faire  un  livre  pour  apprendre  aux 
peuples  modernes  qu’ils  ne  peuvent  obtenir  la  liberté  fans  réduire 
le  plus  grand  nombre  des  individus  à la  fervitude. 


(2)  Rien  au  monde  ne  feroit  plus  ridicule  que  l’abus  qu’on 
fait  auiourd  hui  du  mot  nation  , s’il  n’avoit  pas  produit  de  fi 
terribles  conféquences.  Une  nation  n’eft  que  la  réunion  com- 
plexe de  tous  les  individus  qui  la  compofent.  Chez  un  grand 
peuple  , cette  réunion  étant  impoiîible  , la  nation  ne  peut  exer- 
cer Tes  droits ^que  par  fes  délégués.  Cependant  on  s’eft  fervi 
de  ce  mot , d abora , pour  exagérer  les  droits  des  députés  , 
les  confondant  avec  le  corps  du  peuple  ; enfuite  on  s’en  eft 
lervi  pour  ameuter  la  claffe  la  plus  pauvre  & la  moins  édai- 
ïée.  Tout  efl  maintenant  devenu  natioiïal  ; les  crimes  font  com- 
mis au  nom  de  la  nation  ; les  brigands  fe  nomment  la  nation  ; 
& dans  chaque  ville , dans  chaque  village , on  retrouve  la  na- 
tion exerçant  les  droits  de  la  fouveraineté  attachés  à ce  beau 
titre  ; ce  qui  nous  ptocure  affez  fou  vent  des  fouverains  un  peu 
feroces,  , 


/ 
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tri/Tent  le  vrai  courage  , du  nom  de  lâcheté. 

Malgré  toutes  les  déclamations  contre  la  fanc- 
tion  royale  & les  deux  chambres,  il  meft  impof- 
fîble  de  taire  les  regrets  que  j ai  reiTentis,  quand 
] ai  vu  déterminer  pour  l’avenir  une  feule  affem- 
blée,  & borner  la  fanélion  au  droit  de  fufpendre. 
Ces  regrets  me  font  diéfés  par  l’amour  de  la  liberté. 
Elle  périt  avec  les  lois , dit  /.  /.  Roiijfeau  ; mais 
ne  feront-elles  pas  impuiffantes  , fi  l’autorité  royale, 
chargée  de  les  faire  obferver,  n’irifpire  pas  affez 
de  refped  , & ne  peut  forcer  à la  foumifîion  ; fi 
fes  prérogatives  ne  font  pas  à l’abri  de  toute  at- 
teinte , & fi  nous  devons  être  toujours  expofés  à 
des  innovations  frequentes , diélées  par  l’euîhou- 
fiafine  ou  la  furprife , ou  par  l’intrigue  de  quelque 
faéfion , dont  une  feule  chambre  pourra  difficile- 
ment fe  garantir  ? 

Combien  je  defirerois  pouvoir  me  perfuader 
que  j étois  dans  l’erreur  ! M.  Berga[fe  vient  de  pu- 
blier des  réflexions  que  je  crois  fans  réplique  ; 
les  plus  grands  publicités  de  l’Europe  prêchent 
la  meme  doéfrine.  Il  et  vrai  qu’elle  n’efi:  pas 
adoptée  par  la  plupart  de  nos  journalifles  & de 
nos  littérateurs  modernes;  mais  il  y a fi  peu  de 
connexité  entre  la  politique  & la  fimple  littéra- 
ture. D’ailleurs , les  littérateurs  font  fi  fouvent  con- 
duits par  le  defir  de  la  célébrité  : il  et  affez  natu- 
rel qu  ils  cherchent  à tatter  les  paffions  de  leurs 
juges,  & il  et  bien  furprenant  que  l’on  croie  en 
état  de  diriger  les  affaires  publiques,  des  hommes 
a qui  l’on  ne  voudroit  pas  confier  les  affaires  de 
fa  maifon. 

L’affemblée  nationale  peut  confidérer  de  non- 
veau  ces  grandes  quêtions  : on  ne  juge  bien  des 
lois  contitutionelles,  qu’après  en  avoir  fait  l’en- 
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femble  &•  combiné  les  divers  rapports.  Le  regle- 
ment porte,  il  eft  vrai,  qu’on  ne  pourra  loumet- 
tre  à une  nouvelle  difculîion,  pendant  la  leffion 
préfente,  les  décifions  qui  ont  été  portées.  Une 
pareille  difpofition  ne  feroit  utile  que  pour  les  .U- 
ei(latur€S,  ordinaires  ; mais  elle  a déjà  ete  p u 
fleurs  fois  enfreinte.  Et , d’ailleurs  , pour  un  point 
de  forme,  craindroit  - on  de  pefer  trop  mûrement 
des  queftions  qui  doivent  régler  le  fort  de  plu- 
lîeurs  générations  ? 

■ On  fendra  peut-être  que  le  roi  eft  le  reprefen- 
tant  perpétuel  du  peuple;  quil  doit  etm  c large 
de  défendre  les  droits  de  fes  fujets  , & de  garan- 
tir l’autorité  dont  il  eft  dépofitaire  contre  les  er- 
reurs & les  entreprifes  des  repréfentanK  élus  ; que 
' pour  conferver  la  liberté , il  faut  empecher  mut  a 
la  fois,  le  monarque  & les  reprefentants  dexer 
cer  une  autorité  arbitraire  ; que  le  roi 
aucune  loi  , & fes  agents  étant  refponlables  , ne 
peut  abufer  de  fa  puilfance  ; mais  que  les  repre- 
fentants pourroient  abufer  de  la  leur , fi  jamaw  it 
leur  étoit  permis  d’exécuter  leurs  refolutions  lans 
le  confentement  du  roi  ; que  celui-ci  nauroit  au- 
cun intérêt  à refufer  fon  confentement  aux  lois 

utiles  , & qui  ne  porteroiedt  aucune  atteinte  a les 
prérogatives  confignées  dans  la  conftituiion , qu  au 
furplus  , il  vaut  infiniment  mieux  manquer  cent 
bonnes  lois,  que  d’en  faciliter  une  mauvaife;  que 
le  droit  de  fufpendre  ne  met  pas  obftacle  au^ 
ufurpations  des  repréfentants  fur  les  droits  de 
la  couronne  ( i ) 1 ftdil  avilit  le  trône  e 

(I)  Ceux  qui  prétendent  que  le  pouvoir  législatif  n ® 

rie  pouvoir  exécutif,  connoilfent  f! 


dreSrësVb'e'qu'eïque  nianiere  que  ces  deux  oouvoits  le 
c;nSnt,  il  en  réfulte  toujours  le  plus  dur  defpotiime  : .1 


défignant  lé  terme  auquel  le  monarque  efl 
force  de  leur  obéir  ; que  le  pouvoir  de  faire 
des  lois  , étant  le  véritable  pouvoir  fouve- 
rain,  fi  le  concours  du  prince  n’étoit  pas  tou- 
jours néceffaire  , il  feroit  dans  la  • dépendance , & 
ne  partageroit  jamais  dans  refprit  du  peuple  , la 
reconnoiffance  quinfpire  une  bonne  loi,  puifquon 
fauroit  qu’il  n’étoit  pas  en  fon  pouvoir  de  l’empê- 
cher ; qu’en  lui  laiffant  le  droit  de  fandionner  ou 
de  reflifer  librement  les  projets  dé  lois  , il  feroit 
alors  confidéré  comme  partie  intlgranu^du  corps  Le- 
gip.atif'jÇi^e,  fon  pouvoir  feroit  à l’abri  de  toute  inva- 
fion  , qu’il  conferveroit  l’indépendance  & la  ma- 
jefié  qui  doivent  appartenir  au  chef  de  la  nation. 

Quelques  réflexions  fur  certaines  circonftances 
pourroient  donner  une  idée  de  ce  que  devient  l’au- 
torité royale  lorfqu’on  ne  lui  laiffe  que  le  droit 
d’exécuter.  Alors  on  réduit  le  prince  à n’être  que  le 
premier  agent  du  pouvoir  légiflatif  ( ^ ) j 


faut  prévenir  cette  confufion  par  des  limites  infurmontables.  On 
connoît  celles  qu’il  faut  oppofer  au  pouvoir  exécutif  ; mais 
il  eft  évident  que  le  roi  n’auroit  aucun  moyen  d’en  conferver 
le  dépôt,  ü l’on  pouvoir  faire  les  lois  fans  fon  confentement  ; 
puifque  , par  des  lois  fucceflîves , les  repréfentants  parviendroient 
a s’emparer  de  l’exercice  de  tous  les  droits,  & à établir  , en  leur 
faveur  , un  defpotifme  ariftocratique , mille  fois  plus  infuppor- 
table  que  celui  d’un  feub 

(I)  Un  nouveau  moyen  pour  avilir  le  trône,  eft  d’appeler 
le  roi , le  pouvoir  exécutif.  L’immortel  Montefquieu , dont  j’at 
ofé  combattre  quelques  opinions , avec  le  refpeét  dû  à fon  pro- 
fond génie  , & que  nos  démocrates  attaquent  aujourd’hui  fi  au- 
dacieufement , ne  fe  doutoit  pas  de  l’abus  que  l’on  feroit  un 
jour  de  fa  belle  théorie  de  la  diftinétion  des  pouvoirs.  Dan» 
un  moment  où  je  témoignois  ma  douleur  de  ce  que  l’affem^ 
blée  ne  s’étoit  pas  rendue  auprès,  du  roi,  une  perfonne  me 
dit  très-férieufement  ; Le  pouvoir  législatif  ne  doit  pas  aller  chei^ 
U pouvoir  exécutif 
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plus  un  gouvernement  monarchique',  mais  une 
ariHocratie  élective  , qui , exerçant  une  autorité 
fans  limités , peut  en  ufer  arbitrairement  ; & l’on 
devroit  favoir  qu’un  roi  humilié  doit,  tôt  ou  tard, 
devenir  reniiemi  de  la  liberté  publique  (i). 

On  fentira  fans  doute  auffi , qu’en  laiffant  à une 
feule  alTemblée  le  foin  de  faire  des  lois , il  n eft 
plus  d’obftacle  à renthouhafme , à l’erreur  des  dé-  ^ 
cifîons.  Comment  réhderoit-elle  aux  déclamations 
de  quelques  orateurs  fougueux , à l’influence  de 
quelques  démagogues  qui  gouverneroient  la  multi- 
tude , & dont  on  redouteroit  la  vengeance  l 
Comment  empêcher  la  violence  du  choc  entre  le 
pouvoir  du  monarque  & celui  des  repréfentants  ? 
Comment  protéger  l’autorité  royale , qui , dans  un 
état  libre  , peut  être  attaquée  par  des  armes  ü 
puiffantes  ? Comment  garantir  les  repréfentants, 
de  la  féduélion  que  pourroient  employer  des  mi- 
niftres  adroits , ou  un  'roi  qui  reviendroit  le  front 
ceint  des  lauriers  de  la  vidoire  l 

Vainement  on  voudroit  affurer  la  fagelTe  des 
délibérations  par  des  réglements  ; il  eft  abfolument 
impofîible  d’aftuiettir  une  aftemblée  à des  régle- 
ments ; elle  les  enfreindra  toutes  les  fois  quelle 
le  jugera  convenable.  Après  avoir  réfolu  de  dif- 
cuter  pendant  plufieurs  jours  , mille  prétextes 
s’offriront  pour  décider  plufieurs  queftions  impor- 
tantes dans  quelques  heures.  On  n’aura  pas  même 

(i)  Les  formes  aâuellement  employées  pour  fanétionner  fes 
nouvelles  lois , contribuent  encore  à dégrader  Tautorité  royale.  Le 
roi  devroit  prononcer  fon  confentement , avec  la  lolemnite  eii 
ufage  en  Angleterre  j & l’ancien  comité  de  conftitution  avoit 
eu  foin  de  le  propofer.  Après  cju’il  auroit  donne  fon  confen- 
tement, les  lois  devroient  être  publiées  en  Ion  norn , en  rap- 
pelant , dans  l’édit , les  réfolutions  de  If  affemblée  nationale  , en 
vertu  aefquslles  le  roi  oruonneroit, 

■ ■ befoîn 
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^befoin  de  prétextes  : il  fuffira  de  vouloir.  Il  en.eft 
des  corps  comme  des  individus  ; les  lois  qu’on 
leur  dedine , ne  feront  jamais  obfervées  , fi  l’on 
-en  confie  l’exécution  à ceux  mêmes  dont  elles 
peuvent  enchaîner  la  volonté. 

On  ne  croit  pas  qu’une  contedation  entre  des 
-particuliers  foit  fiiffifamment  examinée  par  un 
feul  tribunal  ; le  jugement  ed  fournis  à plufieurs 
: révifions.  Sous  l’ancien  régime  , des  remontrances 
. réitérées  , des  délais , des  obdacles  fans  nombre 
"de  la  part  de  toutes  les  cours  fupérieures  de  judice, 
faifoient  fouvent  appercevoir  dans  les  nouveaux 
édits  les  plus  funedes  difpofitions  ; & l’on  voudroit 
-aujourd’hui  qu’une  feule  affemblée  pût  à l’avenir 
-faire  toutes  les  lois , & boule verfer  dans  une  féanc© 
^le  code  entier,  fi  un  pareil  changement  pouvoit 
être  à fon  gré  1 

Quant  à la  néceffité  de  placer  les  deux  chambres 
r dans  une  pofition  différente,  & de  ne  pas  .leur 
donner  une  compofition  uniforme,  je  n ajoute  rien 
. à ce  qu’en  ont  dit  MM.  de  Lally-TolUndal  & Bcrgajfc^ 
& à'  ce  que  j’en  ai  dit  moi-même  dans/72^5  conjidéra» 
tions  fur  les  gouvernements. 

Il  n’ed  qu’une  circondance  où  ^ l’on  foit  forcé  de 
- confier  le  fort  d’un  peuple  aux  délibérations  d’une 
feule  affemblée  , c’ed  lorfquil  veut  établir  fa  liberté 
par  des  lois  fondamentales  , & qu’il  n’a  point 
^encore  d’affemblée  nationale  organifée  : car  il  faut 
bien  que  fes  députés  s’affemblent  de  la  maniéré 
* la  plus  fimple , afin  de  déterminer  pour  l’avenir 
cette  organifation.  Si  fes  repréfentants  ontlafageffe 
de  borner  leurs  travaux,  à pofer  les  bafes  effen- 
tielles  de  la  liberté  ; fur-tout  s’ils  organifent  promp- 
tement le  corps  légidatif  ; fi  ceux  qui  ontde-plus 
d’influence  n’ont  d’autre  guide  que  l’amour  du  bien 
public  \ fl  des  évéaemenis,  qu’il  a été  impoffiU® 
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3e  prévoir,  n’aigriffent  pas  les  efprits  ; ne  les  dif- 
pofent  pas  au  defir  de  la  vengeance , n’excitent 
pas  le  reffentiment  du  peuple,  & ne  favorifent  pâs 
fanarchie  ; alors  feulement  ils  éviteront  les  in- 
convénients qui  peuvent  xéfulter  d’une  feule 
aifemblée. 

Si  l’on  perlîfte  à ne  former  quune  feule  cham- 
fcre,  j’ofe  prédire  que  la  refponfabilité  des  miniftres 
fera  vaine , ou  qu’on  établira  contr’eux  un  tribunal 
tyrannique  qui  complétera  l’aviliffement  du  trône. 
Si  l’on  confie  le  foin  d’accufer  les  minières  & les 
perfonnes  conftituées  dans  les  hautes  dignités  , 
pour  les  crimes  commis  dans  leurs  fonélions , à 
des  procureurs  du  roi  fur  les  plaintes  des  parti- 
culiers , ils  feront  fans  ceffe  dénoncés  & pour- 
fuivis  (i).  Si  l’on  inftitue  un  tribunal  pour  les 
juger  , lorfque  l’aflemblée  nationale  accufera  , il 
réfîftera  difficilement  à une  auffi  grande  influence  ; 
étant  prefque  toujours  oifîf , fon  inaélion  le  rendra 
bientôt  incapable  d’exercer  fes  fondions  , & le  pri- 
vera de  la  confiance  publique,  à moins  qu’on  ne 
lui  laiffe  la  poffibilité  de  tenir  fréquemment  les 
miniftres  fous  le  joug  de  l’accufation.  Si  l’on  donne 
cette  autorité  à l’un  des  tribunaux  ordinaires , à tous 
les  inconvénients  qu’on  vient  de  remarquer,  on  join- 
dra celui  de  mettre  dans  les  mains  des  juges  lapuif- 
fance  la  plus  dangereufe  , d’afiûrer  l’impunité  de 
leurs  prévarications , & de  leur  fubordonner  ceux 

(i)  On  fait  avec  quelle  facilité  on  dénonce  les  miniftres. 
Au  commencement  du  mois  de  juillet , M.  de  Mirabeau  avoit 
déjà  fait  une  efpece  de  dénonciation , puifqu’il  s’étoit  plaint  de 
ce  que  le  miniftere  n'avoit  pas  accepté  une  prétendue  propo- 
fidon  faite  par  M.  Jejferfon , fuivant  laquelle  les  Américains 
offroient  de  fournir  des  subsistances.  Mais  M.  Jejferfon  ma. 
d’avoir  fait  cette  propofition  ; & M.  de  Mirabeau  fut  forcé  de 
fe  rétrader.  On  fait  qu’il  vient  de  dénoncer  encore  M.\  de  Saint* 
FrieffU^i  pas  été  «ffiayé  dç  cette  menace. 
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qui  font  faits  pour  furveiller  leur  conduite.  Si  I on 
choifit  les  juges  parmi  les  membres  de  1 affemblee 
nationale  , alors  les  perfonnes  mêmes  qm  auront 
approuvé  l’accufation , auront  le  droit  de  prononcer; 
elles  feront  juges  & parties  ; elles  auront  les  memes 
paffions,  les  mêmes  intérêts  que  les  aceufateurs  f i ). 

Par-tout  où  l’on  voudra  juger  les  crimes  detat 
fur  d’autres  principes  que  ceux  qui  dirigent  es 
ïmpUchment  en  Angleterre  & en  Amérique  , on 
établira  une  affreufe  inquilition,  & Ion  détruira 
le  gouvernement,  qui  n’aura  plus  pour  agents  que 
des  efclaves  fournis  aux  premiers  intrigants  qui 
fauront  fe  procurer  quelque  influence  fur  le  peu- 
ple , ou  dans  l’affemblée  des  repréfentarits. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  ces  reflexions 
ne  font  qu’une  fuite  de  mon  enthouliafme  pour  a 
conftitution  d’Angleterre.  Oui,  je  perfifte  à croire 
qu’il  efl  impoffible  d’établir  la  liberté  chez  un 
grand  peuple  , fans  adopter  les  bafes  de  cette 
conftitution,  dont  il  eft  facile  d’éviter  certains 
vices  de  détail.  Jean- Jacques  Roulfeau 
tîy  a dans  un  état  qu'un  bon  gouvernement  pojJibU  , 
fuivant  le  temps  & les  rapports.  Or,  dans  letat 
afluel  de  l’Europe  , chez  toutes  les  grandes  na- 
lions  , où  les  rapports  font  les  mêmes  , tous 
exigent  les  bafes  de  la  conftitution  Angloile  (2). 


(i)  Ces  vérités  font  clairement  démontrées  dans  le  nouvel 
ouvrage  de  M.  Bergafle. 

On  fait  quelles  ridicules  diatribes  ont  été  faites  contre 
la  conftitution  d’Angleterre,  par  ceux  qui  prétendent  que  les 
Anglois  ne  connoiffent  pas  la  liberté.  M.  de  Mirabeau  , qui . 
dans  fa  Lettre  aux  Bataves , avoir  dit  que  la  nation  Angloile 
hmplusdime  de  pitié  que  d’envie  ; qu’elle  feroit  Arntot  redirite , 
par  le  fyllême  des  contre-poids  , à t inertie  de  la  feryttude  , 3. 
rendu  , depuis  lors , hommage  à la  conftitution  Ang  gi  e , en 
avouant  des  défauts  dans  fes  détails , il  a dit , dans  fon  Courner 
de  Provence  , qu’elle  a toujours  fait  des  pas  vers  un^ 


( loS^  ) 

Je  terminerai  cette  diflertatîon  fur  les  priricii 
pes  que  j’ai  défendus  dans  l’afTemblée  nationale , 
par  une  réflexion  aflez  remarquable. 

Au  commencement'  de  cette  année  , mon  zele> 
ëtoit  défapprouvé  par  ceux  qui  étoient  intérefles  , 
en  France , au  maintien  des  anciens  abus.  On 
calomnioit  mes  intentions  ; on  m’attaquoit  dans 
des  libelles;  on  me  repréfentoit  comme  un  incen- 
diaire , un  ardent  novateur. 

Aujourd’hui  , avec  les  mêrries  opinions  qui  me 
Concilioient  précédemment  la  faveur  du  peuple, 
je  fuis  déteflé  par  le  parti  démocratique. 

Eh  bien , je  fuis  précifément  placé  dans  la  po- 
fition  où  je  voulois  être  pour  être  afluré  de  la 
fconté  de  mes  opinions;  car  la  vérité  efl:  toujours 
entre  les  deux  extrêmes.  Ce  qui  me  raffure  en- 
core davantage  , c’efl:  de  voir  , parmi,  ceux  qui 
anaccufent  de  foutenir  des  fyflêmes  contraires 
aux  intérêts  du  peuple,  tant  d’hommes  qui  étoient 
autrefois  les  vils  agents  du  defpotifme  , les 
dignes  foutiens  de  la  cour  pléniere,  ou  qui 
étoient  à genoux  devant  l’ariftocratie  dans  le 
temps  où  il  étoit  dangereux  de  la  braver  , ou 
qui  avoient  eux-mêmes,  envers  leurs  inférieurs,  la 
morgue  la  plus  infolente.  Il  efl:  vrai  que , fous  un 
point  de  vue , ils  nbnt  pas  changé  de  parti , puifl 
qu’ils  ont  toujours  eu  foin  de  s’attacher  à celui 
qu’ils  ont  jugé  le  plus  fort. 

If  m’eût  été  bien  facile  de  conferver , dans 
cette  révolution , l’influence  que  les  circonflances 

amelioration  ; que  la  liberté  perfonnelle  y efl  plus  refpeélée  que 
?>  par- tout  ailleurs;  qu*un  fiecle  de  bonheur  & de  tranquillité 
» efl,  en' faveur  du  gouvernement  d^Angleterre  , une  auto- 
» rite  que  la  plus  belle  théorie  ne  fauroit  avoir  ; & que  les  horq.- 
^ mes  fages  y admireront  toujours  des  réfultats- pratiques  , fu- 

ï>  périeurs  aux  fublimes  théories  de  nos  ütopiens  ».  Cour,  de  Prov.^ 

^ 
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m’avoient  donnée , û j’eufTe  voulu  avoir.,  ce  que 
nos  politiques  modernes  appellent,  de  l’ADRESSE, 
ç’ed-à-dire,  céder  aux  événements , confulter  tou- 
jours les  paffions  du  plus  grand,  nombre,  & préfenter, 
des  opinions  qui.  puffent  lui  plaire;  mais  je  nai 
jamais  été  guidé  par  le  defir  de  faire  parler  de 
moi.  J’ai  déjà,  vu  tant  de  funedes  effets  de  ramour 
de  la  célébrité , que  perfonne.  n’ed  plus  en  garde 
que  moi  contre  cette  pafîion  ; 6c  fi  j’avois  pu  am- 
bitionner la  gloire , je  n’en  aurois  pas  connu  de 
plus  belle  que  celle  d’avoir  mérité  la  haine  des 
faébeux  , des  partifans  de  l’anarchie,  & des  en- 
nemis de  la  liberté. 


OssERrATiONS  fur  les  Motifs  de  mon 
Départ. 

ÔF E dois  répondre  à ceux  qui  ont  blâmé  mon 
retour  en  Dauphiné,  en  développer  les  motifs 
pour  les  gens  de  bonne  foi , & laiffer  enfuite  les 
autres  cenfurer  tout  à leur  aife. 

Dans  tous  les  papiers  publics , mon  départ  a 
été  indiqué  comme  la  fuite  des  menaces  qui  m’ont 
été  faites , & des  dangers  que  j’ai  courus.  Amis 
& ennemis  , tons  m’ont  fignalé  comme  ayant  quitté 
mon  pode  pour  me  mettre  en  fureté. 

ed  très-vrai  que,  depuis  près  de  trois  mois, 
j’avois  reçu  une  multitude  de  lettres  anonymes , 
remplies  d injures  & de  menaces.  li  ed  très-vrai 
qu  on  cherchoit  à m’infpirer  la  terreur  , en  m’adrefr 
fant  de  faux  avis , qui  tantôt  étoient  donnés  par 
écrit,  & tantôt  m’étoient  tranfmis  par  des  inconnus. 


( fio  ) \ , 

Il  eft  très-vrai  qu’on  m’avoir  fait  paffer,  auprès  dimô 
partie  du  peuple  de  Verfaiües,  pour  un 
dévoué  aux  intérêts  du  clergé  & de  la  » 

que  j’ai  vu , & que  j’ai  entendu  plufieurs  fois  de 
attroupements  fe  former  fous  mes  pénétrés  , 
parler  à haüte-voix  de  la  Lanterne  ou  de  me  coupe 
la  tête;  que , le  lundi  foir  5 oaobre,  desorigands 
font  venus  me  demander  a mon  logement , en 
èu’ils  vouloient  emporter  ma  J 

roient  bien  à me  rencontrer.  11  f 
plufieurs  perfonnes  fe  tenoient  près  de  la  po«r 
quer  ma  demeure , & me  défignoient  comme  un  traî- 
tre; mais  il  eft  faux  que  l’ai® 

famedl matin  lo  odobre, parun  fentiment  de  terreu  . 

Accoutumé,  depuis  long-temps  aux  menaces  & 
aux  dangers,  je  puis  dite  que  je  metois  . 

& je  crois  avoir  parlé  plufieurs  fois  dans 
nationale , de  maniéré  à ne  pas  laiffer  croire  q 
fût  facile  de  m’épouvanter. 

Ceux  qui  m’environnoient  pendant  les  derniers 
jours  de  ma  préfidence  , ont  pu  appercevoir  les 
fentiments  d’indignation  que  ,;éprouvois;  ma  s je 

ne  crois  pas  qu’aucun  d’eux  même 

des  fentiments  de  crainte  perfonnelle  ; ils  ont  meme 

pu  entendre  quelques 

lefquelles  je  ne  jouois  point  le  rôle  duri  hmnme 
intimidé.  On  doit  fe  rappeler  comment  j « 
mes  fondions  de  préfident  le  mercredi  7^  odobre, 
dernier  jour  oiij’ai  paru  à l’affemblée: 

.profonde  trifteffe , j’étois  dans  la  plus  ^ 

îion  ; mais  les  motifs  de  mon  inquiétude  n etoient  pas 
équivoques  , & l’on  ne  dut  pas  me  trouver  la  foi- 
bleffe  & l’humilité  d’un  poltron.  Les  termes  dans 
lefquelsétoientconçusma  démiflion de  la  prefidence, 
donnée  le  jeudi  8 odobre  , ne  portpient  pas  non-plus 
caraûere  de  la  frayeur. 


( ) 

Le  fentiment  qui  me  guidoit , pouvoît  être  exa- 
géré ; mon  imagination  pouvoir  être  frappée  d’une 
terreur  trop  vive  pour  de  plus  grands  intérêts  que  les 
miens  propres.  Mais  , il  eft  inutile  de  le  cacher, 
je  croyois  que  c’étoit  fe  dévouer  très-inutilement , 
que  de  dire  la  vérité  dans  Verfailles  ou  dans  Paris; 
je  croyois  qu’il  étoit  criminel  de  fe  taire  , puif- 
qu’en  parlant  on  pouvoir  prévenir  de  grands 
maux.  Ceft  dans  ce  fens  , c’eft  en  croyant  le 
filence,  une  forte  de  complicité,  qu’annonçant 
mon  départ  en  préfence  de  plufieurs  perfonnes  , 
j’ai  dit  : Je  ne  veux  être  ni  coupable , ni  complice^ 

Que  ceux  qui  feroient  tentés  de  défapproiiver 
ma  conduite  , veuillent  bien  examiner  avec  im- 
partialité , les  circonftances  dans  iefquelles  je  me 
trouvois , & les  motifs  dont  j’étois  animé.  Depuis 
long-temps  j’éprouvois  les  plus  vives  alarmes  , 
j’avois  lieu  de  craindre  les  plus  funefles  projets. 
Les  défordres  encouragés  , au  même  inilant,  dans 
la  plupart  des  provinces;  la  profcription  de  plu- 
fieurs hommes  vertueux  ; la  déferfion  & l’infu- 
bordination  achetées  dans  plufieurs  régiments  ; 
l’enlevement  du  roi,,  de  la  reine  & du  Dauphin, 
plufieurs  fois  projeté  à Paris;  la  Cour  dans  des 
alarmes  continuelles  à Verfailles;  l’arrivée  du  régi- 
ment de  Flandres , préfentée  comme  un  malheur  pu- 
blic; une  foule  d’infames  brochures  vendues  publique- 
ment jufqu’à  la  porte  de  l’alTemblée  nationale  , 
dans  Iefquelles  la  majefié  royale  étoit  indigne- 
ment outragée  ; tous  les  efforts  employés  pour 
exciter  la  curiofité  du  peuple , par  les  plus  abfurdes 
& les  plus  infâmes  écrits , qui  tous  avoient  éga- 
lement pour  but  de  livrer  à l’exTécration  publique, 
des  perfonnes  auguftes , & faire  naître  des  foup- 
çons  , « P . 


comme  fi  l’on  èût  voulu  écàrfer  CÊRTAINS  OBSTA- 
‘CLES.  C’efi:  dans  cette  fituation  des  chofes  „ 
que,  fous  le  prétexte  de  la  rareté  du  pain  , d’une 
^orgie  des  gardes- du^corps  , des  femmes  & des 
brigands  courent  à Verfàilles , ou  la  milice  Pan- 
•fienne  les  fuit  les  armes  àla  main  ^que  des  gardes- 
*du*corps  font  égorgés  fous  les  yei];x  du  monarque 
'&  iufqu'e  dans  fon  palais  ; que  la’réineeft  obligée 
'de  s’enfuir  de  fa  chambre  pour  fe  foufiraire  a la 
fureur  des  fcélérats  , & que  le  roi  ^éft  forcé  de 
fe  rendre  à Paris  avec  fa  famille. 

J’apprends  , enfuite , que  le  pain , exceffivement 
rare  la  veille  , devient  très  - abondant  le  jour 
même  où  le  roi  arrive  dans  la  capitale  (i)«  Ainfi, 
difois-je  , on  fait  croire  au  peuple,  qu’il  dépend 
de  la  famille  royale  de  lui  donner  du  pain. . - . . . 

^ Oui , il  faut  que  les  auteurs  de  tant  de  maux 
apprennent  bientôt  que  mes  commettants  font 
inftriîits  de  la  vérité  : ils  feront  alors  forcés  de 
renoncer  à leurs  complots  ; & les  bons  citoyens 
de  Paris , pour  difiiper  les  alarmes  des  provinces, 
^redoubleront  de  zele , & veilleront  à la  fureté  du 
roi  & de  fa  famille;  fureté  dont  ils  font  refpon- 
fables. 

Les  relations  infîdelles  , que  je  voyoîs  fe  multi- 
plier ; les  obftacles  mis  au  départ  des  députés  par 
le  refus  des  pafleports  délibéré  le  9 Oôobre  ; tout 
tendoit  à me  convaincre , de  plus  en  plus , de  la 
néçefîité  de  retourner  dans  ma  province.  Et  mon 
ferment , qu’on  juge  sll  pouvoit  me  faire  hefiter , 
dès  que  le  filence  me  paroifibit  un  crime.  Je  ne 
pouvois  pas  avoir  juré  d’être  criminel  ; je  ne 
pouvois  pas  avoir  juré  de,n’être  pas  libre;  cetoit 

'(  1 5 On  fait  que  le  peuple  s’éçriolt  .*  Nous  amnons  le  hou* 
lancer  & la  boulangerez 


une 
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une  obligation  , facrée  pour  moi , de  faire  con- 
noltre  , à mes  commettants,  la  véritable  pofition 
du  roi.  “La  fidélité  au  prince  eft  une  des  pre- 
mières vertus  dans  les  monarchies. 

Combien  de  motifs  pour  craindre , de  plus  , que 
raffemblée  nationale  ne  fût  pas  libre  à Paris.  N’avois- 
je  pas  vu  à Verfailles  les  galeries  applaudir , défap- 
prouver,  juger  les  difeours  & les  décifions  ? N’avois- 
je  pas  remarqué  plufieiirs  fois  TefFet  des  proferip tiens 
& des  menaces  ? Etoit-il  naturel  de  croire  qu  on 
auroit  plus  de  liberté  dans  la  ville  de  Paris  ^ au 
milieu  de  ceux  qui  n avoient  pas  refpedé  Pafiie  du 
monarque?  Ne  devois-je  pas  craindre  qu’il  ne  fût 
impofTible  à la  municipalité  & aux  chefs  militaires  , 
d’aiïurer  l’indépendance  des  uifFrages  ? N’avoit-on 
pas  déjà  fait  des  proclamations  & des  défenfes, 
après  les  menaces  du  Palais- Royal  ? A voit- on  pu 
parvenir  à empêcher  , le  5 oflobre , que  l’hôtel-de- 
ville  ne  fût  forcé , & que  la  milice  ne  fit  violence 
à fon  général  ? 

Dût-on  m’acciifer  d’un  excès  d’amour  propre, 
il  m’eft  impofiible  de  ne  pas  croire  que  mon  dépare 
a déjà  produit  quelque  utilité;  il  a caufé  beaucoup 
d’inquiétude  aux  faélieux  : j’en  juge  par  la  rage 
avec  laquelle  ils  m’ont  fait  déchirer  , dans  cette 
foule  de  journaux  , dont  les  auteurs  font  accou- 
rus en  foule,  au  moment  de  la  révolution  , comme 
certains  oifçaux  de  proie  à la  fuite  des  batailles  (i). 

( I ) Un  de  ces  ioiirnallftes  a dit , en  parlant  de  îr.on  départ 
& de  celui  de  trois  autres  députés  , qu’e/z  ne  pomoit  ^ en  ejfet^ 
îmapner  que  des  hemmes  qui  avoient  propofé  , avec  audace  6* 
opiniâtreté,  des  opinions  anti-patriotiques  , eujfent  cfé  Je  montrer 
au  fein  de  la  capitale.  Il  ajoute  eue  le  trouble  de  leur  confeien- 
ce  ne  leur  a 'pas  pernr<is  de  fe  rappeler  que  le  Parifien  a été, 
plufeurs  fois  , généreux  pour  pardonner  à des  m^onjlres  qui 

avoient  provoqué  J a vengeance.  Voilà  la  liberté  de  Paris  , la 
libellé  de  la  prefTe  ! 11  fallcit,  fuivant  ce  journalifle,  n’a\çir 
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. Tant  que  les  auteurs  & les  complices  de  Hn- 
furreâiion,  du  Ç oftobre  , & les  afTaffins  des  gardes- 
du-corps,  feront  affurés  de  rimpunité,  & qu’ils 
verront  repréfenter  leur  conduite  comme  digne 
d’éloge  , comment  compter  fur  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  ? J’ignore  même  fi , au  milieu 
de  Paris , il  fera  poffible  de  prononcer  la  fuppref- 
fîon  du  nouveau  régime  adopté  par  cette  ville,  de 
faire  difparoître  ces  diftrids  qui  favorifent  fi  puif- 
famment  Tanarchie  , & qui  non-feulement  veulent 
tous  gouverner  la  capitale  , mais  encore  le  royaume 
entier  ; car  ils  délibèrent  fouvent  fur  les  queflions 
agitées  dans  l’afTemblée  nationale  (i). 

Je  demande,  fur- tout,  li  l’on  pourra  parvenir  à 
licencier  cette  armée  aux  ordres  de  la  capitale  ; 
au  moyen  de  laquelle  elle  peut  enchaîner  la  liberté 
du  royaume,  comme  elle  vient,  fur  le  plus  frivole 
prétexte , d’attenter  à celle  du  roi.  Je  demande  aux 
' partifans  de  l’unité  du  corps  politique  , fur-tout  à 
ceux  de  runité  du  pouvoir  exécutif,  s’il  devroit 
être  permis  à une  municipalité  de  folder  un  corps 
considérable  de  troupes  ; fi  toutes  les  forces  mili- 
taires ne  devroient  pas  avoir  le  roi  pour  chef  fii- 
prême  ; fî  elles  devroient  pouvoir  marcher  en  corps 
fans  fon  confentement  ; fi  des  hommes  armés , bour- 
geois ou  foldats , devroient  pouvoir  agir  contre  le 
dertîier  citoyen , fans  la  réquifition  des  officiers 
civils,  en  exécution  de  la  loi , & s’ils  ne  fe  rendent 
pas  coupables  de  rlhdlion  à force,  ouverte , lorfque , de 

point  d’autre  efpérance  , en  allant  à Paris  , que  la  perfécution 
ou  le  pardon.  On  fent  que  le  pardon  eût  été  mille  fois  plus 
infupportable  que  la  perlécution. 

( I ) On  fait  que  plufleurs  fe  font  oppofés  à la  publication 
de  la  loi  martiale  ; que  d’autres  délibèrent  fi  le  roi  doit  avoir 
des  gardes-du-corps.  L’alTemblée  nationale  5 qui  défend  aux 
provinces  de  s’afTembler,  n’a  pas  entrepris,  jufqu’à  ce  jour , 
de  com  attre  la  fouveraineté  des  diftriéfs  de  Paris. 


leur  propre  autorité,  ils  veulent  fe  faire  obéir  par 
la  terreur  qu’infpirent  leurs  armes.  Les  perfonnes 
qui  paroiffent  croire  que  de  pareils  droits  appar- 
tiennent aux  municipalités  & aux  milices  bourgeoifes, 
croient  probablement  aufli  que  toutes  les  villes  du 
royaume  peuvent  fe  faire  la  guerre;  qu’elles  peuvent 
fe  réferver  la  fouveraineté , & que  les  vexations 
commifes  , les  armes  à la  main , feront  toujours 
impunies. 

On  ne  manquera  point  de  comparer  mes  récits 
avec  les  relations  données  par  le  plus  grand  nom- 
bre des  papiers  publics;  mais  ceux  qui  fa  vent  réflé- 
chir,-ont  dûreconnoître  l’infidélité  de  ces  relations- 
Elles  n’ont  pas  manqué  de  dire  que  les  gardes-du- 
corps  ont  fait  feu  les  premiers  , qu’ils  ont  tué  plu- 
fieurs  perfonnes,  & que  leur  imprudence  a excité 
la  fureur  du  peuple. 

On  a bien  jugé  qu’il  feroit  difficile  d’en  impo- 
fer  fur  des  faits  qui  ont  eu  tant  de  témoins;  on  a 
penfé  , d’ailleurs , qu’en  admettant  même  cette  fup- 
pofition , la  milice  Parifienne  ne  feroit  pas  moins 
coupable  de  s’être  tranfportée  en  armes  à Verfailies  ; 
que  les  femmes  & les  brigands  qui  les  accompagnoient, 
pouvoient  être  légitimement  repoufTés  ; car  lorf- 
qu’un  ennemi  vient  nous  attaquer  dans  nos  foyers  , 
nous  ne  fommes  pas  obligés  d’attendre  qu’il  ait 
porté  les  premiers  coups.  Il  éîoit  bien  plus  adroit 
de  colorer  cette  infurrecfion  par  de  faux  prétextes. 
En  conféquence , on  n’a  rien  négligé  pour  la  repré- 
fenter  aux  provinces,^  comme  le  dernier  coup  porté 
à l’arifiocratie  ; on  a continué  d’exagérer  les  impru- 
dences commifes  dans  le  feftin  des  gardes-du- corps. 

Mais  comment  perfuader  que , pour  des  propos 
de  table , il  étoit  nécefTaire  de  faire  marcher  une 
armée,  de  mafiacrer  les  gardes* dii-corps  , & de 
conduire  le  roi  à Paris?  Un  incident  furvenu 
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le  jeudi  8 oûobre  c’eft-à-dire,  le'  quatrième 
jour  après  celui  de  l’infutreftion  , eft  venu 
merveilkufement  tirer  de  cet  embarras.  On  arrêta 
plufieurs  perfonnes  ayant , dit-on,  des  liftes  où 
éîoient  infcrits  un  grand  nombre  de  gentilshommes. 
Tout-à-coup  le  bruit  fe  répand  qu’on  a découvert 
une  conjuration'  pour  conduire  le  roi  à Metz  ; ( on 
varie  fur  le  nombre , depuis  iioojufqu’à  15,000); 
qu’on  a trouvé  des  habits  uniformes  : comme  fi 
des  conjurés  pouvoient  être  afiez  infenfés  pour  fe 
trahir  par  des  foins  auffi  frivoles  ! On  varie  auffi 
fur  la  couleur  de  ces  habits , on  lui  fait  parcourir 
toutes  les  nuances. 

Ceux  qui  veulent  excufer  l’infurreêlion  du  5 oclo- 
bre  , s’emparent  fréquemment  de  cette  prétendue 
conjuration  découverte  le  8 oûobre;  on  la  mêle 
^ dans  tous  les  récits  avec  les  détails  de  tous  les 
attentats  commis  à Verfailles  ; on  confond  toutes 
les  époques.  Quelques  gazetiers  font  cependant  affez 
na'ifs  pour  les  diftinguer  & pour  dire  que  le  peuple 
de  Paris  avoit  le  don  de  lire  dans  l’avenir , & qu’il 
avoit  été  fauvé  par  foninftinft.  Une  foule  de  lettres 
particulières  appuyent  les  papiers  publics.  On  in- 
dique comme  chefs  de  la  conjuration , tantôt  des 
municipalités  de  Normandie,  tantôt  un 
diftingué  , & qu’on  n’avoit  pas  foupçonné  , juiqu  a 
préfent , de  vouloir  nuire  aux  intérêts  du  peuple  (t). 

Je  ne  connois  pas  affez  les  prétendues  décou- 
vertes faites  le  8 oaobre  , pour  pouvoir  a®™®’’  > 
ou  pour  pouvoir  nier  , fi , depuis  le  retour  de  M. 
Necker,  il  a exifté  une  conjuration  dont  1 objet 


' ( 1 ) A Grenoble  même , j’ai  vu  plufieurs  lettres  , imprudem- 

ment écrites  de  Paris,  plus  imprudemment  lues  & copiée* 
dans  les  lieux  publics,  dans  lefquelles  on 
«liment  des  hommes  en  place,  dignes  de  l,eftime  & de  U wu- 

des  bons  citoyens. 
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fût  de  conduire  le  roi  à Metz.  D’après  les  contra- 
diaions  fans  nombre  , dont  cette  nouvelle  a été 
accompagnée, Je  fuis  cependant  très-porte  a croire 
CTu’elle  eft  aOiolument  chimeric[ue. 

Au  furplus , il  faiidroit  favoir  dans  quelles  cir- 
conftances  on  fe  feroit  propofé  d’accompagner  le 
roi  à Metz.  Depuis  long-temps  on  étoit  menace 
d’une  inlurreaion  pour  enlever  le  roi  & le  con- 
duire dans  la  capitale.  Si , dans  cette  crainte  , des 
gentilshommes  s’étoient  ligués  pour  défendre  fa  li- 
berté , dans  le  cas  où  l’on  voudroit  le  forcer  a le 
rendre  à Paris  , je  demande  fi  une  pareille  ligue 
eût  été  criminelle.  Un  prince  qu  o-a  attaque  aans 
fon  palais,  a certainement  le  droit  de  fe  réfugier 

ailleurs.  • - zr  - 

Ah  1 fans  doute,  les  prétendus  conjures  euuent 

été  bien  coupables , s’ils  euffent  voulu  conduire  le 
roi  à Metz,  dans  l’efpoir  de  rétablir  Je  defpotifme  ; 
mais  eft-il  vraifemblable  qu’ils  aient  pu  concevoir 
un  pareil  projet?  Où  étoit  l’armée  qui  devoir  en 
favorifer  l’exécution  ? Oùétoient  les  villes  difpofées 
à recevoir  paifiblement  le  joug  de  l’efclavage  ? 

Mais  , encore  une  fois  , quel  rapport  pouvoit 
exifter  entre  une  prétendue  conjuration, decouverte 
le  8 oaobre , & l’infurreaion  faite  trois  jours  aupa-  . 
lavant?  La  réalité  même  de  cette  conjuration , quel 
qu’en  eût  été  l’objet , n’auroit  pas  rendu  légitime 
la  marche  de  la  milice  de  Paris;  car  on  pouvoit 
déno’ncer  le  projet  à l’affemblée  nationale  , & de- 
mander la  punition  de  les  auteurs.  ^ , ,,  /r 

Les.perfonnes  qui  fe  font  préientees  a lauem- 
biée  nationale  , le  5 oaobre  , n’ont  parle  que  de 
la  cherté  du  pain  & du  repas  des  gardes-du-corps  ; 
aucune  des  femmes , aucun  des  brigands  venus  a 
leur  fuite  , aucun  homme  de  la  milice  de  Fans  n a 
exprimé  d’autre  fujet  de  plainte. 


( I,S  ) 

Quelques  gazetiers  ont  encore  eu  foin  de  faire 
entendre  que  la  réponfe  donnée  par  le  roi  fur  les 
articles  de  la  confiitution  étolt  entrée  dans  les  mo- 
t;fs  de  rinfurrefiion  du  ç oélob-re.  Cette  fauxl'eté 
eft  maniferte.  -r-  La  réponfe  du  roi  ne  con- 
tenoit  rien  qui  pût  caufer  une-  infurreclion  ; & 
de  plus  , la  réponfe  du  roi  n’a  été  communiquée  à 
raiTemblée  qu’à  dix  heures  du  marin.  L’hôtel  de 
ville  de  Paris  éroit  alors  affégé , & l’émeute  étoit 
commencée  depuis  la  veille. 

Enûn  , que  n’a  - 1 - on  pas  dit  fur  les  caufes  de 
Tinfurredion  du  5 odobre.  On  efl  allé  jufqu’à 
prétendre  qu’elle  étoit  le  fruit  des  intrigues  de  i’a- 
riÛocratie  , qui  a voulu  effrayer  le  roi  ol  le  forcer 
â partir  pour  Metz.  Il  faut  avouer  que  Tariftocra- 
tie  auroit  été  tout  à la  fois  bien  adroite  & bien 
infenfee  dans  fes  mefures.  Elle  auroit  donc  prê- 
ché le  refped  pour  la  cocarde  Parifienne  : elle 
auroit  emprunté  le  mafque  de  la  démocratie,  ex- 
cité l’indignation  contre  ceux  qui  étoient  le  plus 
intérefTés  à la  foutenir;  (car  on  fait  que  , les  5 & 6 
cdobre  , le  peuple  parloir  d’exterminer  la  ncbleffe 
& le  clergé  & poiirûiivoit  fur-tout  les  eccléiiaf- 
tiques  ) ; elle  auroit  infpiré  le  defir  de  la  vengeance 
contre  les  gardes-du-corps  , tout  dévoué  à la  rage 
populaire  , excepté  les  chefs  &des  flatteurs  du  peu- 
ple. Ainfi  , les  intrigues  de  l’ariflocratie  auroient 
eu  pour  but  de  fe  faire  égorger  par  la  démocra- 
tie! Au  furpliis  , û le  roi  eût  été  obligé  de  s’enfuir, 
on  auroit  pu  trouver  beaucoup  de  François  qui  au- 
raient affocié  , dans  les  eflorts  de  leur  courage , la 
liberté  & le  roi.  Mais , comment  l’ariftocratie  pour- 
roit-eile  fe  flatter , aujourd’hui , de  rallier  fous  fes 
étendards  le  plus  grgnd  nombre  des  citoyens  ? 

Jl  n’efl  pas  dîfliciie  de  connoître  les  véritables 
motifs  de  ceux  qui  ont  excité  Finiurredion  du  5 


( '^9  ) ■ „ , . 

octobre.  Mais  , de  quelle  nature  qu’ils  foient , il  n’eft 
pas  moins  vrai  que  cette  infurredion  étoit  cou*' 
pable. 

Mais  , a-t-on  dit:  Le  roi  & la  famille  royale  font 
À Paris.  En  tirant  le  rideau  fur  les  déplorables  détails 
de  t événement  QUI  LES  Y A CONDUITS  , il  demeure 
cependant  un  réfuLtat  certain , cef  que  le  roi  , mai^ 
tre  dé  aller  à Paris  , ou  de  fe  transférer  dans  un  autre 
lieu  , s\fl  déterminé  par  fon  propre  choix  & l'avis  de 
la  majorité  de  fon  confcil. 

Si  l’on  a voulu  faire  entendre , par  ces  exprefTions , 
que  c’eil  par  un  confentement  libre  que  le  roi  eil 
venu  à Paris  , je  n’héfite  pas  moi-même 'de  dire  pré- 
cifément  le  contraire  : je  foutiens  qu’il  rede  pour 
réfultat  certain^  que  le  roi  n’étoit  pas  libre  ; je  le 
foutiens  avec  toute  la  force  que  donne  la  convic- 
tion de  la  vérité,  & je  défie  que,perfonne  ofe  en- 
treprendre de  réfuter  le  raifonnement  que  voîci  : 
Le  roi  ne  peuvoit  être  libre  de  ne  pas  aller  à Pa- 
ris qu’en  s’enfuyant  fecretternent , & en  s’expofanî 
à tous  les  inconvénients  d’une  fiute  ; mais  un  roi 
qu’on  oblige  à cboifir  entre  la  fuite  ou  le  féjoiir 
de  Paris  , efi-il  libre  ? On  doit  convenir  que  c’eiî 
borner  bien  rigoureufement  la  liberté , que  de  la 
réduire  à une  pareille  alternative  ; & je  demande 
fl  le  roi  étoit  libre  de  refier  dans  fa  demeure  ordi- 
naire , c’efi-à-dire  , à Verfailles  (i). 

(I)  Dans  la  même  lettre  imprimée,  dont  nous  tirons  ces 
exprefTions  , on  dit  : Il  nejl  pas  douteux  que  le  défaut  de  pain 
& U defir  naturel  que  témoignoït  depuis  long- temps  cette  ville  , 
de  voir  fes  pertes  réparées  par  la  préfence  du  roi , liaient  co.nr- 
trihué  à rendre  le  mouvement  plus  fort  & plus  univerfd. 

K'ivdi  le  roi  s’efi  déterminé  par  Ton  propre  choix,  mais  d’après 
le  mouvement  fort  & uni  vorfel  des  Parifiens  qui  voiiloient  réparer 
leurs  pertes. 

On  y lit  encore  que , lorfque  Taffemblée  nationale  s’eft  dé- 
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S’il  eût  voulu  librement  transporter  fon  féjour 
k Paris  , je  demande  s’il  auroit  choifi  , pour  le 
moment  de  fon  départ,  celui  oii  la  populace  de 
Paris  venoit  de  maffacrer  fes  gardes , où  la  milice 
de  Paris  étoit  venue  vers  le  lieu  de  fon  féjour  , 
comme  on  marche  vers  une  place  qu’on  veut  affié- 
ger  ; s’il  eût  confenti  à fe  mettre  à la  fuite  de  cette 
milice  , & à fe  laiifer  précéder , à pende  diltànce, 
de  deux  têtes  de  fes  gardes  ; fi , étant  libre  , il  eût 
ordonné  à fes  fideles  gardes  de  s’éloigner  de  lui  ^ 
& refolu  d’attendre  patiemment , fur  la  conferva- 
tion  de  fa  maifon  militaire , la  volonté  des  diûricls 
de  Paris  qui , attendu  la  grande  liberté  du  roi , 
délibèrent  gravement  fur  la  queûion  de  favoir  s’il 
doit  reprendre  fes  gardes. 

On  a dit  encore  que  le  roi  & toutes  les  perfonnes 
de  fa  famille  ont  été  refpeUées,  Je  n’aurai  garde  de 
répéter  ici  certaines  expreilions  qu’on  entendit  pro- 
férer par  des  brigands;  mais  je  ne  favois  pas  qu’on 
pût  concilier  , avec  lé  refpeél  dû  au  monarque  , 
ies  rnalTacres  commis  dans  fon  palais,  & les  périls 
auxquels  la  reine  a été  obligée  de  fe  foiiüraire  par 
la  fuite. 

Ceux  qui  fe  font  exprimés  de  cette  maniéré  ont 

clarée  inféparable  du  roi,  elle  ignoroit  le  parti  qu’il prendroit. 

Tous  les  membres  préfents,  avant  même  leur  entrée  dans 
la  bille  , favoient  qu’on  vouloir  conduire  le  roi  à Paris  , & qu’il 
lui  étoit  impoliible  de  réfiber.  Au  moment  où  i’on  propofa  de 
fe  déclarer  inféparable  , on  fut  inftruit  de  la  promeile  qu’il 
avoit  faite.  D’ailleurs  , l’engagement  de  ne  pas  fe  féparer  du 
roi,  ne  tendoif  point  à conferver  ni  la  liberté  du  roi , ni  celle 
de  l’aiTemblee , mais  il  annonçoit  feulement  la  difpofition  de  le 
rendre  par-tout  où  le  roi  feroit  forcé  d’aller.  On  a dit  de  plus 
que  la' translation  de  l’affemblée  a été  parfaitement  libre.  Mais 
on  a enfuite  obfervé  que,  fi  elle  étoit  reliée  à Verfailles, 
hin  cC  oh  unir  une  plus  grande  fmeté  ^ dk  V auroit  peut-être 
expo  fis. 


cru 


Céder  âu  bieri  de  l’état  ; chacun  le  iert  par  les 
moyens  qu’il  juge  les  plus  convenables.  Quant  à 
moi , j’ai  cru  que , pour  le  fervir , il  falloit  taire 
cortnoître  la  vérité  aux  provinces. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  la  dilTolution  de 

I affemblee  nationale  ^ je  déliré  qu’elle  foit  libre , 
que  les  menaces , les  liftes  de  profcription  ne  fe 
renouvellent  pas,  que  chaque  membre,  qui  a des 
réflexions  à propofer  , (oit  écouté  avec  les  égards 
que  fe  doivent  refpeélivement  des  hommes  chargés 
de  prononcer  fur  le  fort  de  l’état  ; & que  la  crainte 
de  déplaire  à une  multitude  dirigée  par  des  fac- 
tieux, ne  puifle  plus  influer  fur  les  délibérations. 

Mais  fi  chacun  eût  imité  votre  exemple  , ne 
manquera-t-on  pas  de  dice , raffemblée  nationale 
feroit  difToiîte. 

Je  n ai  qu  un  mot  à répondre  ; & il  ne  fera  pas 
obfcur  pour  ceux  qui  voudront  l’entendre.  Si  j’euffe 
cru  que  chacun  étoit  difpofé  à fuivre  mon  exem- 
ple , je  n aurois  pas  eu  befoin  de  revehir  vers  pies 
commettants;  car  il  y avoir  une  autre  réfolution 
à prendre  que  celle  de  partir  ; & d’ailleurs , il  étoit 

II  facile  DE  SE  rassembler  dans  un  autre  LIEl^. 

Je  déclare  que  , dans  une  révolution , je  crois 

pouvoir  etre  utile  tant  qu’il  ne  faut  que  de  la 
fermeté  & des  intentions  pures;  mais  que  je  de- 
viens incapable  , lorfqu’il  faut  y joindre  l’indie- 
Ference  sur  le  crime. 

Soit  que  je  retourne  à l’aflemblée  nationale , ou 
que  j en  refte  éloigné , je  ferai  toujours  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  qu’elle  nous  rende  libres. 
PuifTent  les  bafes  adoptées  jufqu’à  ce  Jour , donner 
un  fondement  folide  à la  liberté  ! Puiffe  le  degré 
d^torité  qu’on  fe  propofe  de  laifTer  au  monarque  , 
fiimre  pour  affurer  l’exécution  des  lois  & le  repos 
publie  i Puiffent  tous  les  François  s’emprefTer 


de  faftiea-  q ri^^-nes  n»ovens  , & conduifent  lë 
emploient  les  Réunion  de  leurs  efforts! 

F^df'Tes*^  danSSe 

Parifiens!  vous  avez  rendu  de  grands  lervices 
^ la  caSe  de  la  liberté;  mais  depuis  le  jour  ou 
Te  roi  eft  venu  au  milieu  de  vous  vous  aunez 
ftpr  Ips  armes  ne  eonferver  d autres  forces 

tout,  tenir  la  paix  que  vou  w ^ 
.,„.„<.é=a,  ,.yo.,  .v,„ 

'k?  ’T»  mené  en  a rétabUffemee.. 

” comme  11  voua  feuh  yav.ee 

11  "2  rauou  P 5 fnr-tout,  ne  pas  oublier  que 

£ptSa^fcm’p»,'î.bbeié.oieu.v.„«a 

■‘“Ervm.rD.uphi.oi,!  ,0M  qui  ave.  eu  le  eou- 

„.îdrdoùue,  if,  grauds  exemple,,  ç.ft  »»,= 
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(i)  Exptoffions  du  mandat  de  Dauphine. 
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ferez  toujours  convaincus  qu’un  grand  peuple  no 

peut  pas  être  libre  fans  refpeaer  les  principes  du 

gouvernement  monarchique.  Vous  n écouterez  pas 

ces  hommes  vils  qui , pour  calomnier  la  liberté^ 

afFedent  de  la  confondre  avec  la  licence. 

féra  poflible  de  vous  rëplacer  fous  le  joug  du^defpo- 

tifrae , ni  fous  le  joug  avihffant  de  1 ariftocratie.  Par 

haine  pour  l’anarchie,  par  amour  pour  la  liberté. 

vous  réfifterez , à l’efprit  de  difcorde^  que  les 

émiffaires  des  fadieux  font  parvenus  a répandra 

au  milieu  de  vous. 

Lorfque  j’ai  pris  la  réfolution  de  revenir  en 
Dauphiné  & celle  de  publiér  ce  mémoire  , je  me 
fuis  attendu  aux  nouvelles  injures  des  journaliftes  ^ 
à de  nouvelles  calomnies^  Les  qualifications  que 
pourroient  renfermer  certaines  délibérations , ne  me 
caufent  aucune  inquiétude  ; j’en  connois  les  moteurs', 
les  perfonnes  qui  les  fignent  font  trompées.  D ail- 
leurs ceux  qui  m’ont  nommé  font  les  feuls  quipuiP 
fent  prononcer  fur  ma  conduite.  La  vérité  va  me  ful- 
citer  de  nouvelles  perfécutions , peut-etre  meme...... 

Mais  que  m’importe  ce  que  , dans  un  temps  de 
trouble , des  fadieux  irrités  pourroient  faire  déci- 
der contre  moi  ? S’ils  rrouvoient  des  juges  capa- 
bles de  leur  obéir,  ces  juges  ne  pourroient  pus 
les  arbitres  de  l’honneur.  D ailleurs , les 


perfonnes,  dont  j’ambitionne  les  fuffrages  , appré- 
cient les  hommes  d’après  leurs  propres  lumières^ 
& non  d’après  les  décifions  des  autres.  Aucune 
puiffance  fur  la  terre  ne  faufoit  les  empecher 
d’eftimer  celui  qu’elles  ont  jugé  digne  d eftime. 

Signé  jMOUNIER. 


A GRENOBLE , de  l’Imprimerie  de  VI  Giroud  & Fils 
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